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N   1. 

Bureau  du  iiAUT-co.M.MrssAiRK  du  Canada, 

CiiAMUHEs  Victoria,  17  rue  Victoiua, 

Londres,  S.  ().,  l'5  octobro  181)0. 
MoNsiEi;R,--Sur  réception  d'une  lettre  du  sous-directeur  i^énéral  des  postes,  je 
SUIS  allé  à  l'ans  le  20  du  courant,  jiour  savoir  ce  que  ferait  le  <lépartemont  des  postés 
eu  iM'anco  au  sujet  du  transport  des  malles  par  une  li^'ue  directe  de  paquebots  de  ce 
pays  au  Canada. 

Lord  LyttoM.  l'ambassadeur  de  8a  Majesté  i\  Paris,  nu(  donna  une  lettre  pour  le 
(  irecti'ur  ,i,'éuéi'al  des  postes  et  télégraphes.  J'ai  vu  ce  monsieui',  hier  matin,  et  j'ai 
discuté  à  tond  la  (piestion  avec  lui. 

Je  suis  autorisé  i\  donner  au  ^-ouvernement  canadien  l'assuiance  que  la  France 
expédiera  toutes  les  matiùres  i)08tales  destinées  aux  Elats-rnis  et  au  Canada  par  une 
li,i;'ne  canadienne  directe  et  cIIcn  pourront  être  distribuées  plus  tôt  que  par  toute 
autre  li-^nc,  aux  mêmes  conditions  (jue  sont  maintenant  envcjvées  les  malles  par  les 
lignes  anglaises  à  New- York.  " 

Tandis  que  j','tais  à  Paris,  votre  dépêche  par  le  cilble  m'a  été  répétée  en  ces  ter- 
mes : — 

"Bond,  le  ministre  de  Whiteway,  actuellement  à  Washington,  se  déclare  auto- 
risé parle  gouvernement  impérial,  àtiiire  un  traité  séparé  au  sujet  des  pêcheries. 
Assurez-vous  si  c'est  vi'ai  et  envoyez  une  protestation.  \'(,ye/.  le  'Xeir-York  Herald 
du  ].!,  et  le  Boston  Herald  du  18  octobre." 

J'écrivis  immédiatement  à  sir  lîobert  Herbert  une  lettre  dont  je  vous  transmets 
copie.  Avant  la  réception  do  cette  lettre,  M.  Bramstoii  m'envoyait  une  dépêche 
dont  le  vous  transmets  également  copie,  et  Je  vous  ai  télégraphié  aiijounl'hui  ceci 
par  le  câble: —  .-     ■  .> 

"Reçu  votre  dépêche  du  21  ])ar  le  cfdile;  J'ai  envoyé  la  ])rotestation  demandée. 
Ciiue  voulez-vous  que  Je  fasse  à  propos  du  télégramme  de  Paunccfote  au  ministère  <les 
a  flaires  étrangères'.''  " 

•J'attends  vo^  instructions,  car  il  imi)orte  beaucoup  (jue  je  >uive  dans  mes  com- 
munications sur  cette  question  la  même  ligne  de  conduite  que  celle  adoptée  par 
votre  gouvernement. 

J'ai,  etc.. 

CHARLES  TUPPEE,  haut-commissaire. 
Le  Très-honorable  premier  ministre,  Ottawa,  Canada. 

Hôtel  Continental,  Paris,  France,  21  octobre  1890. 

Cher  sm  Robert  Herbert.— Je  suis  allé  hier  matin  pour  vous  voir  ainsi  (lUe 
lord  knutsford  à  propos  d'une  dé|)êche  par  le  câble  disant  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères  iivait  permis  à  M.  Bond,  membre  du  gouvernement  de  Terreneuve  de 
négocier  par  l'entremise  de  sir  J.  Pauncefote,  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
pour  1  admission  en  franchise  du  poisson  de  Terreneuve  sur  les  mai'chés  américains 
en  retour  du  privilège  d'acheter  de  la  boitte  et  d'autres  jirivilègcs. 

Je  n'ai  jni  vous  voir  ni  l'un  ni  l'autre,  et  il  m'a  fallu  venir  ici'pour  atlaires  urgentes 
se  rattachant  à  notre  service  rapide  de  l'Atlantique.  Après  mon  départ  de  Londres 
Il  arriva  une  dépêche  par  le  câble  de  sir  ,J.  Macdonald  me  demandant  de  m'a-^surer 
sily  avait  quelque  vérité  dans  cotte  rumeur,  et  si  elle  était  fondée,  d'envoyer  :  ne 
protestation  énergi<|ue  de  la  part  du  Canadii.  .le  n'ai  jamais  cru  que  le  gouvernement 
de  ba  Majesté  pourrait  se  prêter  à  une  politique  si  évidemment  désastreuse  pour  le 
Canada,  et  J'espère  que  lord  Knutsford  vous  autorisera  à  m'adresser  une  lettre  sous 
.e  couvert  de  M.  Colmer,  portant  que  Je  puis  délivrer  le  gouvernement  canadien  de 
toute  appréhension  à  cet  égard. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  voir  aussitôt  après  mon  retour  à  Londres  vers  la  iin 
de  celte  semaine.  Votre  etc 

.,„     ^       ■  CHARLES  TUPPEE. 


N     2. 

BtJREATT  Di;  II.\i:T-ri).MMIs.SAIRK  IXî  TanAKA, 

CUAMlJHEs  ViOTOHIA,   17  IIUK  VlOTOlUA, 

LONDUES,  S.O,,  .'il  OCtobiT  19!HJ. 

MoNaiEi'K,— A  lit  suit- (lo  ma  ilt'|(f'clu>  n' (177,  <lii  20  du  roui-aiil,  au  sujet  tios 
nëi^Dciatioiis  uniioiict^cs  euin'  Torronouvi-  et  les  l']tat»-L;iii>  pour  un  traité  i^éparo 
rolativemont  aux  pêrliorios,  j'ai  l'Iioiinour  do  vcjiis  inat!''of  (|Uo  j'ai  vu  loni  Kmitstind 
lundi  dornior  et  quo  jo  lui  ai  expose^  on  dt-tail  les  vuos  ilu  ^DUvornoDU'nt  canadioii  sur 
cotto  quostioii.  .le  vous  trunsiuets  ci-joiiit,  pmii'  l'inlonnation  du  .yotiveriieiueiit,  copie 
d'une  lettre  conteiiaTit  les  représentatioiih  que  J'ai  faites  ensuite  pur  écrit  ti  Sa 
Seigneurie. 

AprÙM  avoir  ëerit  ma  lettre  et  avant  de  l'envoyer,  voir^l  nouvelle  dépêche, 
transcrite  ci-après,  m'est  arrivée,  et  vous  ol)servere/,  que  Je  l'ai  citée  en  jtost-scriptum, 
pour  que  le  gouvernoineiit  de  Sa  Majesté  la  prenne  en  considération. 

"Je  ne  puis  guère  croire  quo  Teireneiive  ait  été  autorisée  par  le  gouvernement 
impérial  à  con(  luro  un  arrangement  séparé  au  sujet  dos  pêcheries.  Cela  atl'ecterait 
les  i-elations  de  toutes  les  provinces  do  l'Américpio  du  Nord  avec  les  Ktuts-Unis  et 
avec  r^mpiro.  On  lu;  nous  a  ]>as  donné  oonnaissanoe  des  pouvoirs  conféiés  à  Hond, 
et  nous  désirons  en  avoir  conimunicalion.  \'euillo/.  l'oprésenter  hautement  conimo 
les  intérêts  du  Canada  en  matière  do  ])Oclio  et  de  eommoreo  pourraient  être  lésés  par 
un  arrangement  toi  que  celui  (pie  t'ait  Hond  d'ajjrùs  ce  qu'on  entend  dire  pai'tout,  et 
comme,  à  un  point  de  vue  national,  il  serait  désastreux  (qu'une  colonie  séparée  ert'ectuât 
avec  les  Etats-L'nis  un  arrangement  plus  favorable  que  ceux-ci  n'en  feraient  avec  les 
provinces  confédérées.  Nos  dirticiiltés  résultant  du  nouveau  tarif  américain  sont 
déjà  assez  grandes  à  présent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

CHAIUjKS  TrPl'KjJ.  haut-commissaire. 
Le  Très-honorable  premier  ministre,  Ottawa.  Canada. 

17,  RUE  Victoria,  S.  O.,  Londres.  27  octobre  1S!M). 

Mir.oRD, — J'ai  eu  l'honneurde  recevoir  à  Paris,  le  2M  du  courant,  une  dépêche  de 
M.  Bramston,  de  la  même  date,  (jui  disait  : 

"Je  suis  chargé  jjar  lord  KniUstord  de  vous  faire  savoii-  que  le  secrétaire  d'Mtat 
des  affaires  étrangères,  a  î'eçu  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington  un  télégramme 
daté  du  17  du  courant,  et  dont  voici  la  teneur  :  — 

"A  propos  de  votre  dépêche  du  10  du  mois  dernier  m'introdiiisunt  M.  Bond,  j'ai 
présenté  ce  monsieni-  à  monsieur  le  secrétaire  Blaine,  et  des  négociations  sontactiiel- 
lemont  en  cours  dans  le  but  d'en  venir  à  un  arrangement  indépendant  entre  les  ICtats- 
Unis  et  Terreneuve  au  sujet  des  pêcheries.  Avant  que  ces  négociations  aillent  plus 
loin,  Je  suggère  que  le  gouvernementdu  Canada  en  soit  informé,  car  il  pourrait  désirer 
de  négocier  sur  les  mêmes  bases  en  ce  qui  regarde  le  Xouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle- 
Ecosse." 

•T'avais  auparavant  reçu  du  premier  ministredu  Canada  le  télégrammesuivant: — 

"Bond,  le  ministre  de  Whiteway.  actuellement  à  Washingtoii.se  déclare  autorisé 
l)ar  le  gouvernement  impérial  à  faii'e  un  traité  séparé  au  sujet  des  pêcherie;--.  Assu- 
rez-vous si  c'est  vrai  et  envoyez  une  protostation.  Voyez  ie  JVew-York  Herald  et  le 
Boston  Herald  du  18  octobre." 

Je  crois  avoir  raison  de  dire  (pie,  sur  la  question  des  pêcheries  de  l'Atlantique 
dans  l'Amérique  du  Nord,  le  gouvernement  de  .Sa  Majesté  a  invariablement  reconnu 
jusqu'ici  l'importance  d'en  venir,  autant  que  possible, 'à  une  unité  d'action  de  la  ])art 
de  toutes  les  colonies  intéressées.  Dans  le  traité  de  réciprocité  de  1854  avec  les  Ktats- 
Unis.  on  a  stipulé  que  le  consentement  do  Terieneuve,  comme  des  différentes 
provinces  du  Canada,  était  nécessaire  pour  sa  mise  en  vigueur,  et  après  l'établisse- 
ment de  la  confédération,  on  a  adopté  lu  même  politique  par  les  traités  de  1871  et 
de  1888. 
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.1  apnrendN  avec  un  profond  «entinient  de  reifret  qu'on  ne  n'est  pas  Houleinont 
départi  do  cette  «aine  politi(|uo,  mais  encore  que  tandis  <|ne  Terronouve  u  été  dans 
les  cireonHtanceH  anlérieuroK,  bien  avertie  des  péj,'ociat ions  qu'on  allait  ensraL'or  le 
^'ouverneinont  de  Su  Majesté  a,  sans  en  avoir  rien  dit  au  Canada,  autorisé,  dés  lo  '  10 
Hoptenibre,  Terreneuve  à  ontarner  des  négociations  pour  un  traité  séparé  avec  les 
htats-lTiiis,  et  (juo  la  première  communifuition  (iu'(jn  en  donne  au  Canada  est  une 
HUg^'estion  de  sir  J.  Pauncefote,  non  pas  de  (comprendre  le  Canada  dans  l'arrun.'-oment 
proposé,  raaisque  le  .!,'ouvernonienl  ilii  (îanaduen  soit  informé. car  il  pourraitllésirer 
do  négocier  sur  les  mémos  buses  en  ce  qui  regurde  le  Xouveau-llrunswick  ot  la  Xouvelle- 
hcoHso,  cest-à-<lii'e  jjour  un  tiaité  indépendamment  des  autres  provinces  du 
Canada. 

Je  manquerais  ù  mon  devoir  envers  la  couronne  comme  envers  le  Canada  hî  je 
ne  donnais  pas  inomptemont  à  Votre  Soigneu  lie  l'assurance  (luo  les  dilHcultés  de  la 
question  embarrassante  des  pêcheries  de  l'Américiue  liritannique  du  Nord  se  trouve- 
ront de  beaucoup  augmentées  par  labandon  qu'on  propose  mainfenaiitde  lapoliti(iuo 
(lui  a  Jusqu'à  cotte  heure  i)révalu  sur  cette  question  d'une  :n  haute  importance. 

.le  suis,  etc., 

T    m  ,   ,  ,  ,  CHAULES  TUPrEii. 

Le  Iros-iionorable 

LoRf)  Knutsfori),  (r.C.M.i;. 

P.S.—Depuis  que  cette  lettre  est  écrite.  J'ai  reçu  de  sir  John  Macdonalil  le 
télégramme  suivant,  (jue  je  me  permets  de  citer  poui'  (lue  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  on  délibère  ; 

"Je  ne  puis  guère  croire  que  Terreneuve  ait  été  autorisée  par  le  gouvernement 
impénalà  conclure  un  arrangement  séparé  au  sujet  des  j)écheries.  Cela  affecterait 
les  relations  de  toutes  les  provinces  do  l'Amérifiue  du  Nord  avec  les  Etats-Unis  et 
avec  l'Empire.  On  ne  nous  a  pas  donné  connaissance  des  pouvoirs  conférés  à  Bond 
et  nous  désirons  en.  avoir  communication.  Veuillez  représenter  hautement  comme 
les  intérêts  du  Canada  en  matière  de  pêche  et  de  commerce  jiourraient  être  lésés  par 
un  arrangement  tel  que  celui  que  fait  Bond  «l'après  ce  qu'on  entend  dire  partout  et 
comme,  à  un  point  do  vue  national,  il  serait  désastreux  (|u'une  colonie  séparée  ofîec- 
tuât  avo(i  les  Etats-Unis  xin  arrangement  plus  favorable  que  ceux-ci  n'en  feraient  avec 
les  provinces  confédérées.  Nos  difficultés  résultant  du  nouveau  tarif  américain  sont 
déjà  assex  grandes  à  présent." 


N    3. 


Eapport  d'un  comité  de   l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  jyar  Son  Excellence  (e 
gouverneur  général  en  conseil  le  12  décembre  1890. 

ioon^*^  ^i-'^""^*^  ^^^  Conseil  privé  a  délibéré  sur  le  rapport  ci-joint,  daté  du  9  décembre 
18J0,  et  fait  par  le  sous-comité  du  conseil  auquel  a  été  renvoyée  une  lettre  du  haut- 
commissaire  du  Canada,  en  date  du  31  octobre  1890,  siu  les  récentes  në'--ociations 
entre  un  délégué  du  gouvernement  de  Terreneuve  et  l'admistration  des  Etats-Unis 
pour  la  conclusion  d'une  convention  relative  aux  pêcheries  et  au  commerce  entre  la 
colonie  de  Terreneuve  et  les  Etats-Unis. 

Le  comité  donne  son  atlhésion  à  ce  rapport,  et  le  recommande  à  l'aprobation  de 
Son  excellence. 

JOHN  J.  McGEE. 

.   ,,,  ,,       .   .         ,    ,  .  Greffier  du  Conseil  privé. 

A  1  honorable  ministre  de  la  manne  et  des  pêcheries. 

A  Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 

Aux  soussignés  a  été  renvoyée  une  lettre  du  haut-comn\issaiie  du  Canada,  en  date 
du  31  octobre  1890,  sur  les  récentes  négociations  entre  un  délégué  du  gouvernement 
de  Terreneuve  et  l'administration  des  Etats-Unis,  pour  la  conclusion  d'une  conven- 

OO Isr 


tioii  relative  aux  pedierio»  et  au  coinmorcu  entre  la  i-oloiiio  de  Terronouvo  et  los 
Ktats-UniH. 

Lo  premier  iniiii>trf  .le   Votre  Kx-olleiico  avait  intormé  par  dépôche  l«5li\t,'ra- 

Ïluquo  le  liaut-comiuiMHiiirc  (|iu' i'iioiioialilc  M.  Homl,  n.i'mbre  du  ;,'()iivoriictnont  de 
erreiieiive,  était  à  Wnsiiiiijp;i(iii,  d  paraisHail  s'être  déclari^  aiiloriM'  par  le  j^oiivorno- 
nieiit  impérial  à  faire  pour  hou  j,'oiivernemeiit  un  ti-ailé  népard  Hiir  les  pécheurs.  Lo 
])romier  ininiKtre  deînundait  au  liaiil-i-ommisMiire  do  NUHHurer  si  c'était  vrai  et  d'en- 
voyer une  jirotestation.  Il  le  référait  aux  journaux  .le  New-VnrU  et  de  i{o>lon,  qui 
contenaient  la  nouvelle  en  (|uestion. 

Lo  iiaiit-commissiiire  écrivit,  le  2i  octol.ro,  à  sir  Uol.ert  ilerliert,  lui  mandant 
d'avoir  reçu  le  télé,i;i  anime  su^lit  du  premier  ministre  du  (Canada,  et  lo^.'i  octobre  M. 
Hrainston  adressa  au  liaut-commissaiie  la  réponse  ((Uo  voici  :  — 

"Je  suis  diar^'é  i);ir  lord  Knutsfl.yd  de  vous  faire  savoir  (pic  le  secrétaire  d'Ktal 
po\ir  les  affaires  et rant-crcs  a  rci;u  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  \Vasliin>,Mon  un  télé- 
giamme  daté  du  (J  du  courant,  et  dont  voici  la  teneur  :  — 

"  A  propos  de  votre  dépêche  du  10  du  mois  dernier,  me  présentant  M.  Bond,  j'ai 
introduit  ce  monsieur  k  monsieur  le  scci'étairc  HIaine,  (utiles  né/^'ocialions  sont  act'ucl- 
Icmcnl  en  cours  dans  le  lait  d'en  venir  à  un  arrangement  indépendant  entre  les  Ktats- 
Unis  et  Tcrrcneiive  au  sujet  .les  pOclieries.  Avant  que  ces  négociations  aillent  plus 
loin,  je  suggère  que  le  gouvernement  du  (Canada  en  soit  inforni.',  car  il  pourrait 
désirer  do  négocier  sur  les  mèmcH  l.ases  en  ce  qui  regar.le  le  Nouveau-Hiiinswick  ot 
la  Noiivolle-j'lcossc." 

Dans  une  lettre  au  Très-lionoral.lo  lord  Ivnutsfor.l,  principal  secrétaire  «l'h^.il  do 
Sa  Majcst.;  pour  les  colonies,  datée  du  27  octobre,  le  haut-commissaire,  après  av.)ir 
donné  le  télégramme  reçu  du  premiei  ministre  du  Canada  et  la  lettre  do  M.  Brams- 
ton,  les  faits  suivre  des  observations  suivantes  :  — 

"  Je  crois  av.)ir  raison  de  dire  qi:e,  sur  la  question  dos  pêcherios  de  l'Atlantiquo 
dans  l'Amérique  du  Noid,  le  gouvernemont  de  Sa  Majesté  a  invariablement  reconnu 
juHq[u'ici  l'importance  d'une  unité  d'action  aussi  grande  que  |)06.sible  de  la  part  de 
toutes  les  cohmicH  intéressées.  Dans  1,>  traité  de  réciprocité  avec  les  Ktats-llnis  en 
1854,  on  stipulait  qiio  le  consentement  de  Terrcneiive,  comme  des  différentes  provinces 
.lu  Canada,  était  nécessaire  pour  sa  mise  on  vigueur,  et  après  l'établissement  de  la 
confédcra,tion,  on  a  adopt.'  la  même  politi(iue  pour  les  traités  de  ISTl  ot  de  1S88. 

"  J'apiircnds  avec  un  profond  sentiment  de  regret  (pi'on  ne  s'est  pas  seulement 
départi  de  cette  saine  politi.jue,  mais  enore  .{Uo  tandis  (|ue  Terreneuve  a  été  dans  les 
circonstances  antérieures,  bien  avertie  des  négociations  (pi'on  allait  entreprendre,  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  sans  en  avoir  rien  dit  an  Canada,  autorisé,  dès  le  '  10 
septembre,  Terreneuve  à  entamer  .les  négociati.)ns  i)our  un  traité  séparé  avec  les 
Etats-Unis,  otque  la  première  communicati.ui  qu'on  en  ait  donnée  au  Canada  est  iino 
suggestion  do  sir  J.  rauncefote,  non  pasdeomprendre  leCanaJa  dans  rarrangement 
proposé,  mais  "  que  le  gouvernement  du  Canada  en  soit  informé,  car  il  pourrait  .lésirer 
do  négocier  sur  les  mêmes  basets  en  ce  qui  regar.le  le  Nouveau-J^riinswick  ot  la  Nou- 
velle-Ecosse," c'est-à-dire  pour  un  ti'aité  indépendamment  des  autres  provinces  du 
Canada. 

"  Je  manquerais  à  mon  devoir  envers  la  couronne  comme  envers  le  Canada  si  je  no 
donnais  i)as  promptement  -X  Votre  Seigneurie  l'assurance  que  les  difRciiltés  de  la 
question  embarrassante  des  pêcheries  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord  se  trouve- 
ront augmentées  de  beaucoup  ])ar  raband.)n  <|u'on  propose  maintenant  do  la  politique 
qui  a  jusqu'à  cette  heure  prévalu  sur  cette  .piostion  d'une  si  haute  importance." 

Le  haut-commissaire  ayant  communi.iué  la  dépêche  de  M.  Bramston.  du  23 
octobre,  reproduite  ci-dessus,  au  premier  ministre,  celui-ci  lui  envova  le  téléirramme 
suivant: —  -  .      ^ 

"Je  ne  i)uis  guère  croire  .pie  Terreneuve  ait  été  autorisée  par  le  gouvernement 
impérial  à  conclure  un  arrangement  séparé  au  sujet  des  pêcheries.  Cela  affecterait 
les  relations  de  toutes  les  pr.jvinces  de  l'Amérique  «lu  Nord  avec  les  Etats-Unis  et 
avec  l'Empire.  On  ne  nous  a  ])as  donné  connaissance  des  pouvoirs  conférés  à  Bond, 
et  nous  désirons  en  avoir  communication.     Veuille/,  représenter  hautement  comme 
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loH  inléiCtii  du  Oaiiada  on  inatiôio  de  pêche  ot  do  eomn»orco  poimaiint  ôtro  lénén  par 
un  arraii^^omont  tel  (|iio  celui  «iiio  tait  Bond  d'aj;res  <  o  (ju'oii  ciitond  diio  partout,  ot 
coniino  i\,  un  point  de  vu  ertioniil,  il  serait  déiiislreiix  qu'une  colonie héparée  etl'oct util 
avec  les  i-llats-rnis  un  '  ungemont  plus  liivoiable  que  eeiix-ei  n'en  loraiont  avec  les 
provincoH  eont'i''déiées.  >ort  dittieultés  i  exultant  <lii  nouveau  tarit'aïuérieaiii  sonldéjà 
UHsozgraïKles  à  j)iésoiit, 

Lo  rnôino  jour,  Votre  Hxcolleine  a  été  priée  do  di-inandor  à  lord  Knutwt'ord  com- 
munication de  l'autorisation  dont  l'tait  muni  M.  Bond,  et  d'insister  également  pour 
(jii'il.iie  soit  pas  conclu  d'airangeinent  avant  <(Ue  votic  liouvcrneineiil  n'en  connaisse 
lu  nature,  ot  il  inoii;s  (pio  le  (!anada  ne  soit  mis  à  même  d'y  participer,  s'il   le  désire. 

Il  appert  aussi  que  le  iiaiit-commissaire  s'est  rendu  aupiès  do  lord  Ivnutst'ord 
et  lui  a  développé  los  considérations  «{ui  sont  iiidiipiées  dans  *a   lettre  du  27  oetobi»'. 

Vers  lo  1.")  no\  e:iibrodeinior.  il  t  ranspir'a<iu'uii  projet  de  convention  cntreTei're- 
nouvt^  ot  les  Mtats-LJnis  d'Aint-rique  avait  été  préparé  daii>  le-  termes  ci-après:  — 

Article  /.— "Les  navires  des  Ktnts-Uiiis  auront  le  privilèjj;e  d'acheter  de  lu  boitte 
ii  Torreneiive  aux  mêmes  conditi(Uis  que  ceux  de  Terreneuve,  ot  seront  libres  d'y  reliî- 
chor  et  commercer,  do  vendre  leur  poisson  et  leur  liiiilo,  ot  do  so  pio<!urer  des  appro- 
visionnemoiits,  on  payant  les  mêmort  ilroits  que  Ioh  navires  de  Terreneuvo,  ot  on  se 
conformant  aux  règlements  des  havres. 

Article  II- — ■'  Il  sera  donni-  îles  facilités  pour  lo  recouvrement,  dans  les  tribu- 
naux des  Ktats-Uiiis,  des  amoiidos  encourue^  par  dos  citoyens  amé;icaiiiH  sous 
caution. 

Article  III. — "Les  Htats-L'nis  admettront  en  franchise  la  moriio,  l'huilo  de 
morue,  les  phoques  et  le  hareng,  le  saumon,  le  liomani.  etc..  et  les  pi'odui'  •  bruts  des 
mines  do  Terreneuve. 

Arrticle  IV. — "La  convention  sera  maintenue  iiemlaiit  dix  ans  et  ensuite 
d'année  en  année,  pour  reprendre  tin  qu'aprè-  uno  année  do  dénonciation." 

Ici  il  peut  être  nécessaire,  pour  fixer  l'ai  tout  ion  do  Votre  lOxcellonco  ot  du  prin- 
cipal secrétaire  d'Etat  tle  Sa  Majesté  jxMir  les  colonies,  de  résumer  les  raisons  pour 
lesquelles  los  conseillers  de  Votre  Mxceibnce  se  croient  tonus  lio  s'élever  contre  lu 
conclusion  d'un  arrangement  sépare''  reiiitit  aux  pêcheries  et  au. commerce  des  pro- 
vincoH  do  l'Amérique  Britannique  du  Nord  à  l'exclusion  des  untres. 

Dans  toutes  les  phases  par  où  est  passée  la  (juestion  des  ])êcberios  ([(^  l'Amérique 
du  Nord  jusiprà  l'ouverture  des  négociations  entamées  avei'  .M.  Bond,  le  gouverne- 
ment do  Sa  Majesté  a  invariablement  reconnu  que  los  intérêts  de  toutes  m's  pwsos- 
«ions  dans  l'Amériijuo  Brilanuiciiie  du  Nord  au  sujet  des  pêcheries  étaient  liés  les  uns 
aux  autres,  et  no  pouvaient  se  traiter  régulièrement  que  .sur  une  base  commune  ù 
toutes. 

Cette  manière  do  voir  a  guidé  ;\  chaque  pas  la  diplomatie  t  l'administratiiui,  les 
deux  points  principaux  sur  lostiuols  a  toujours  roulé  la  question  dos  pêcheries  de 
l'Atlantiiiuo  étant  la  concurrence  pour  la  pêche  entre  les  sujets  britanniciues  ot  los 
étrangers,  ot  l'accès  aux  marchés  dos  Htats-t'nis  pour  la  vente  du  poisson  pris  par 
lies  sujets  britanni([Ues. 

Dans  les  premiers  temps,  les  négociations  ([ui  eurent  lieu  entre  la  (rrando-Bre- 
tairne  ot  les  pays  étrangers  au  sujet  des  pêcheries  avaient  surtout  pour  objet  les 
pêches  sur  les  bancs  en  face  do  la  côte  de  Terreneuve  dont  l'exploitation  était  immen- 
sément facilitée  par  l'aceiuisition  d'approvisionnements  et  de  matériel  à  l'île  de 
Terreneuve  et  sur  le  littoral  de  quol()iies-unesdes  provinces  ([ui  font  maintenant  partie 
du  Canada.  Ces  pêches,  avec  ces  accessoires,  étaient  regardées  comme  lo  principal 
objet  à  assurer  et  à  sauvegarder  dans  tout  arrangement  fait  par  l'Angleterre,  ot  le 
grand  objet  à  atteindre  ))ar  los  Ktats-rnis  et  la  l-'rance. 

Par  lo  traité  de  1778  entre  la  i''ranco  et  les  Ktats-T'nis  (article  X),  la  France 
stipulait  j)Our  elle  le  droit  de  pêche  sur  les  bancs  de  Terreneuve,  et  cette  stipulation 
était  garantie  ])ar  les  Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  curent  soin  de  stipuler  pour  lu  jouissance  de  ces  pêcheries  par 
le  traitéde  178;]. 


FnuS^1c'X;;'ef  d^sfCr^Sf:^  -pechorio^  pu.- les  siens  que  la 

des  possessions  ^llans  i'AmS^.Ml^Cd  irn,  ^If  ^"'"'i  ^."'"tourg  et  en  ..etenant 
terre  .•éussirent,  par  deux  eX  li  iôn«  Tl  ^  f  '"''"","''  *'«  ''^  >rouvellc-Angie- 
ainsi  un  succès  qu'or  r^rlem  Ze  ^^\^  ^  P^" ^'''^,  Louisbourg,  obtenant 
essuyés  les  armes  anghlises  en  kZJT  ^"""^■'^^^^''^"^'^"ttous  lesdésastres  qu'avaient 

chert'LZ^ms'tn^XdJ^K  iï;i^;:l7  }''''  r^^-"'^  ->■•  l^'"  P-r  empê- 
-i-i-il  soit  aujourd'hui  de!  is  ImHh.mn^^tn^^^  ''''"'"  ^''  ^'''^'''  ^•"'  '^^  bancs,  bien 
sibles  à  toutis  les  nàlicml       ^''''^''"'i'"  '«^'"'"»  ^1"^^  «os  pêcheries  mêmes  sont  acces- 

.ans  doute  de  nos  jours  (si  lu  Convention  propok^rc^u^^  '?  ^-«P'-*^"^'':»"* 

;i  encouragement  à  leurs  pêcheurs  et  d'Jta^Ur  tn;^?;»:!^:^^:^^^!:: 

que,  en  :  ..:3,  ello's  étaient  dl'lùs  de Isli^lO  oï)'  con.nu.rent  d'augmenter  au  point 

Xeats:iJioS.nJeL,;rlf:^'lîtrîi;^;t^-^yî  --->i-l  -  Richard  G. 
tenant  de  s'ingérer  dans   k-s^^^.cheries  <,n  ^  n      '"  P""^« ''^g^'-'f- 'i»e  tout  en  s'abs- 

Etats^nis  soit:^ar  les  ^ran  ^bEs*;^^^  HoK  w'^'  ""^''T''  '''  ^^^'^^'«"^  ^«« 
mer,  il  de^  .it  "  exclu  iv   leurs  navire     le  nïcIo^'/T 

possessions  de  Sa  Majesté.  "    Sa  4i  neu  ^^^LHv.fn?  î"'"''     '""'  '  "■''^"''  '^  """'''  '^'' 
disait:  "Les  citoyens  des  Et  ,ts!unr  ;«  no  ,    "n  .g'^'3^'«rneur  de  Terreneuve, 

pêcher  dans  les  limites  de  la     u-idietio     Inlt  .n'       ''''"" '^?.  V'^'^'^'^on  tm  oroit  dé 
nùjuepour  desPns  ayant  .«;.;. 'r/aVr^St.v"'''''  "''  '^  "''''  ''"  ^^'''-^'^^"-^  *'•^■^««- 

de  la  Madelei'ne  et  .lu  Labrador  s  û  tZ  '  utre:  ^^^^nTi  '^'  Terreneuve,  des  îles 
p.'o^inces  britanniques  furent  .ireX  r,V  -oVï/'  ^P"^'"*'  '^^^  V^'^henr.  <h  toutes  les 
furent  arrêtées  dans  l'intérê.  df  oTX2„'ên t  ^^î^  ^f  'V.'''^'^^^  ^^'  dispositions 
navires  de  pêche  des  lOtats-Unis  d^„t1-e  a  Tn  '  ^^'^/^r^'"  '' ^^«"^l^^i^nt  aux 
Br.tanni,jue   (lu  lv\.r,l  pour  se  nrocure  •  .L    n  ^''"' ,''*'  '^'^^''"^'^  ^'^  l'Amérique 

Le  statut  impéria   d"   ISlÔ      . 'V  7''^'""  ''  ^-^'Pl"ifer  ios  pêcheries.       ^ 

chapitre  38),  ainsH  ue  le!  acte,  a  Inf  ^n?'  t"""'  ^'T^'  ^  ^'^  ^'''^'^^  C'-i!»  Cleorge  iii 
niques  de  l'Âmériq  c  d  i^Yonr  t^l^^T ^'"''"'' ^'''  ^""'  ^''  1^''«^''"^'««  ^ritan- 
leur  substance  et  leur  esprit.      '  "'""''  ''""'''P^  '*^-  ««"*  uniformes  da.is 

Le  traité  de   réciprocité   du   .5    inin    ^'i^A    +;f 
nierce,  des  dispositions  qui  é    ient''Zi,nnn      ^^'^'/^.'^'^ ''^«  P^^^'l'eries  et  du  com- 
qu  il  concéda  aix  V^^ch^J^amé^^r^^ZZ^^  T^'T  '''  T'^^'^^^^-     ^^«  droits 
nq.ie  Britannique  du  Xord  e    les  rnce^ïl^^^^^  '"'  ^•^V''^^ '««  pêcheries  de  l'Amé- 

l'éta-ant  en  fave'ur  de  toutes  iL    ..ï^n'î  '  briïr'"'''''"'f'  p"!'"^''  '""•  '«^  '^^^«^«-Unis 
posées  à  les  accepter.  P'OMnces   britanniques  de  l'Amérique  du  Nord  dis- 

Dans  le  traité  de  "W.asbintrfon  dp  I87i    1.;,  1    r, 

les  plénipotentiaires  de  Sa  Maie?  ét^  nu'  Te  'l'^"'  ^'  ^T'"'  *"^  représenté  parmi 
tient  une  disposition  expresse'que  les  d-  uJes  17.;":;?^  1"^^'   ''^^'"^'^  ''^  ^^>»- 

comraerce,  «'appliquant  au  Cana.la  et   a  l'i?^     '    p  .         /'?''"'  î'"^  pêcheries  et  au 
la  colonie  de  Terreneuve.  en  ta  t  ou'elles  !  .Pr'"ce-Edouard,  s'appliqueraient  à 

Le  traité  de   Waslun!  on    le     4?    '       "''"''^ 
une  seule  stipulation      uo^l    comme  3,^:";'  ^f  Canada  et  Terreneuve  dans 
.Majesté  à  ses  plénipoten/iaires  ne  cZp  ît  Z  un     m  l.é  '^  TTrr  '!*^''^'^^«  K"'  «'-^ 
.^euve,  tout  en  con.prenant  un  repré^c?^  aJdi  cânïïa       "        '  '"  '"'""'"  ^^  ^erre- 
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Le  modMS  y/ye/h/j  se  rattachant  au  traité  était  commun  au  Canada  et  à  Terre- 
neuve,  et  jusqu'à  la  saison  de  pêche  de  1890  il  a  été  maintenu  en  vigueur  par  les  deux 
pays;  les  permis  délivrés  aux  pêcheurs  américains  par  le  Canada  étaient  l'oconnus  à 
Tcrrcneuve,  et  ceux  délivrés  par  Terreneuve  étaient  reconnus  au  Canada, 

En  deux  circonstances,  au  moins,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  hautement 
déclaré  que  to.ite  politicpie  qui  ne  serait  pas  commune  à  toutes  les  provinces  britan- 
niques de  l'Amérique  du  Nord  n'aurait  pas  son  approbation. 

La  première  fois,  ce  fut  en  1868.  Cette  année-là,  un  comité  de  la  Chambre  des 
représenlauts  à  Washington  fut  constitué  "i)our  s'enquérir  et  taii-e  rapport,  à  la  pro- 
chaine session  du  Congrès,  des  informations  les  plus  détaillées  et  les  plus  sûres  qu'il 
por.rrait  recueillir  au  sujet  (le  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  y  compris  par- 
ticulio.-ement  tout  ce  (ju'il  pourrait  ai)piendre  sur  la  nature  et  la  somme  dos 
importations  et  exportations  o'e  l'île  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  sur  les  sentiments  et 
les  dispositions,  ainsi  (|uesur'e  pouvoir  du  gouvernement  colonial  pour  la  conclusion 
de  quelque  arrangement  ou  >:;onvention  parriculière  ou  exceptionnelle,  par  statut, 
avec  les  E,.ats-Unis,  à  l'etie.  de  concéder  et  d'assurer  les  privilèges  relatifs  aux 
pêcheries  du  littoral  visés"  par  une  résolution  qni  avait  été  renvoyée  au  comité  des 
voies  et  moyens  pour  qu'il  en  tit  rajiport  résolution  aya-it  en  vue  d'établir  le  libre- 
échange  entre  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  les  Etats-Unis  en  rotoui'de  la  concession  du 
droit  de  pêcher  sur  la  cote  do  l'île  moyennant  permis  sur  paiement  d'un  honoraire 
nom'ual.  et  du  droit  qu'auraient  les  navires  de  pêche  américains  d'entrer  dans  les 
havres  pour  s'y  abriter  ou  pour  se  procurer  des  apj)rovisionnemenis  et  se  réquiper 
sans  paj-er  de  droits  ni  d'impôts. 

Le  comité  de  la  Chambre  des  représentants  se  rendit  à  ITIe  du  Piince-Edouard 
dans  Téfé  de  18(j8,  et  eut  une  conférence  au  sujet  de  cette  résolution  avec  le  conseil 
exécutif  de  la  province.  Ce  comité  fit  certaines  propositions  qui  fui-ent  accueillies 
avec  de  légères  modifications  par  le  conseil  exécutif  Celui-ci  fit  un  i-apport  favorable 
sur  ce  qui  avait  été  l'objet  de  la  conférence,  exprimant  l'espoir  que  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  se  prononcerait  en  faveur  des  propositions,  quoiqu'elles  ne  se  rappor- 
tassent qu'à  Tllc  du  Prince-Edouard. 

Le  27  août  1868.  le  lieutenant-gouverneur  communi(|ua  au  duc  de  Euckingham 
et  Chandos  le  mémoire  de  son  conseil,  en  informant  en  même  temps  Sa  Grâce  qu'il 
avait  "  cru  bon  d'intimer  claii'oment  ])ar  écrit  à  son  conseil  qu'un  gouvernement 
colonial  n'avait  nullement  le  pouvoir  <le  conclure  un  arrangement  ou  une  convention 
particulière  ou  exceptionnelle  avec  une  puissance  étrangère,'' 

Le  30  septembre  1868,  le  due  de  Buckingham  et  Chandos  accusa  réception  de  la 
dépêche  du  lieutenant-gouverneur  transmettant  le  mémoiie  à  lui  adressépar  ses  con- 
st "11ers,  et  manda  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donnait  toute  son  appiobation 
à  lu  réponse  que  le  lieutenant-gouverneur  avait  faite  à  son  conseil.     L'affaire  finit  là. 

L'autre  cas  est  arrivé  en  juillet  1887,  alors  qu'il  fut  donné  communication  à  sir 
Ambrose  Shea  que  "  si  le  gouvernement  de  Terreneuve  jugeait  bon  de  donner  avis 
que  les  pêcheurs  américains  seraient  admis  dans  les  ports  de  cette  ])rovince  pour  s'y 
procurer  des  approvisionnements,  cette  ju-oposition  serait  cordialement  acceptée  par 
le  gouvernemenl  des  Etats-Unis,  qui  agirait  en  conséciuenco,"  Le  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  pt)ur  les  colonies  avertit  le  fonctionnaire  chargé  du  gouverne- 
ment de  Terreneuve  que  "  le  gouvernement  de  Terreneuve  ne  devait  pas  tenter 
d'agir  séparément,  dar.s  le  sens  suggéré,  sans  avoir  au  préalable  communiqué  à  ce 
sujet  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Ces  documents  ont  été  iransmis  au  prédécesseur  de  Votre  Excellence.  Finale- 
ment, la  tentative  de  négocier  un  ariangement  séparé  entre  les  Etats-Unis  et  Terre- 
neuve fut  abandonnée,  et  des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  pour  le  compte  de  Terreneuve  et  du  Canada.  Elles  eurent  pour  l'ésultat 
le  traité  de  Washington  de  1888,  qui  n'a  été  invalidé  qiie  par  défaut  de  concours  de 
la  part  du  Sénat  des  Etats-Unis  Depuis  lors,  les  gouvernements  de  Terreneuve  et 
du  Canada  ont  agi  de  cimcert. 

Le  gouvernement  tte  Terreneuve  a  maintes  fois  i-eoonnu  la  force  de  cet 
argument. 


^ 
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mai  188.Î,  aprù8  Hv<.ir  dit  a   '  it.  .th  ?^-^'''^'  P^'"^'  '*^«  ^''^'«"ie^  en  date  du  18 

pêches  de  nlorue  avai^nt.^t'    ■nra^tU^sr';^""^^ '^""'^^  '  ''«-P'^itution  djs 
de  la  convention  de  1818.  et  anrÙ8   -m       S    \I  ''"  P^^'l'eurs  américains  en  vertu 

de  Terreneuve  J,]s  étaient  o    L^s  :  et  n.  r  'd:lal^f^^^^r '""•'"«"*  '^  P^^h-- 
q»i  ^enuent  en  concuri.cnee  avec-  euV       le    nllhJ     ^?  ''"'"  pêcheurs   étrangers 
marc-héssontpratiriuenient  formée  u.x  ûrodu       ?       -^  .'  '"•"'  1^'"^^'   '«"^'''^  q"«  ces 
mm^'r"\^'^'^  ^^^'^^-'-^  î^-"i^ai^^^- ^  bntanniques.  *^I1  dit: 

r...n        .  P'n'  ''""'  '''^"-^  ''-^  "i6me  dépôehe     ''  T'aT  o-^  li  "^  ^"^«"'^'•.^''  P'-^pro  ruine." 

eelloncedt:  "Je  nuis  m-..-n.,io..-,  .^° '®'"' Pei''nei tait  l'entr^.'  ^a.    v. 

à  rattent,on  ^ùtHli^S^llt  S^eîohi^^ÏÏr  ^T  Tl'  l\  l"'«^^'^'i^'-t  é^L^Ï 
en  vigueur  dans  cette  colonie  c'a-  il  nVwf    '      ■  «f'»l'lable  mesure  n'est  oas  n  i.e 

moyen  de  ne  pas  tenir  oom^^  de  la  déS^'o 'rr'"^''''r  T  'es  Américains  J^l^ven 
sur  e  littoral  canadien  s-ili sont  sûr    le      ,.?••  '"^  ^"•'"'  'l'ohtenir  de  la  boitte 

hi  côte  de  Terreneuve.  Los  iZlSs  1  ('."''  ^«P''«'^"rer  ce  qu'il  leur  en  faut  s"r 
ce  rapport  identiques,  i,  ^^est^  '^fflëileX^ t^voh^  'T  ^"'^^'^  ^^^'^  ^^^^ 
a  la  sanctuM.  du  bili  donnerait  lieu  h  nl.ft  ^  '•*'  ^""'l^  "ouveau  retard  apnoi-té 
ment  canadien."  ''  ''*  I''"^  ^''-'t^  |>ressu)n  do    la  ].art  du  gouverne 

P^ans  une  lettre  de  hit' Tînim.f  Ti,  ,i 
pnnoipal  secrétaire  d'Etat  de  8a  Af..;  ,  -  "''  P'"'""^'"  '""'i'^tro  de  Terreneuve  -lu 
au  sujet  do  l'aotede  Te;  ^nJ^ecoSn  :,,ïï:'V'^^r'''^'r^'  "'  '''^^^"  **"  ^'  avHMSsï 
con  re  cet  acte,  remontrances^Ss'  an"  •  s  ut  fv'  '^'^  ^•^"^""'^•ances  du  Canada 
pécheurs  canadiens  daim  la  même  nositn  .,  '^'i^',""  '1'"^  ^«^  "^'^t^  mettrait  les 
y>3antàpayerdespor,uis,su  K^Lrtïo  r.^r'  v.  ^^'' \"""''*  "étrangers,  en  l.s  ol  li- 
P»es^  œux,  dans  sa  dépOel  e  vh  i  ^^  L.  li  I  ^  ^  ^^"'  '  '"•^"^•^io"  tirée  par  si,-  G   \V 

yo.é  le  Canada  en  «ou'ttVirfut,  'a  tai  o  e  le^nvr''^  '"  '"'■^^*''  *!"«  «'''  ^^^'t  dé  l' 
etntngerscontinueraiontclosVp  c  o^kn  sm^^^^^^  américains  et  les  pêcheurs 
Terreneuve.  surtout  s'ils  étaiet.t  excli  s  do  ^  .  P'-ov  sions  de  boitte  dans  les  eaux  de 
P|a-aissa  t  être  une  conclusion  l^JÏ^,;^tLï^:j;^^  dans  les  eaux  canadienne; 
ben  ,  était  à  désirer  que  les  pêcho  iv\m  i^  '• '^ '^'''"''P^''"'»^^"^  à  mont.e^^  ,on-' 
d  un  élément  aussi  important  nue  I  a,    îo    «    '  "''^''''  ^'^''«''^«nt  '«  contrôle  indivis 

-•anuige  sur  ^^rs  ri^ax  P-ot^s  j^X.  p    nir""  '''  ''''^^^'   '"'^  ''-^"--t  '''' 

Quaiui  I  arb  traii-e  eut  lien  V  ir., W  P""ies. 

les  Etats-Unis  en  vel^m'du  U  it/  o  '^jri'^'^^^'blir  la  con.pensation  ,  paver  par 
Pa'''.n  agent  du  «x>uvernement  d^S  '  f  'Se''''  '''  ''''T  '^-•it^ntu-que  fl,t  plaidé" 
lei-reneuve  comme  des  provinces  du  cLadr    "        ^'^'""^'•'^'^•i""  avec   le  conseil  de 

supposait  accordés  aux  pêcheurs  des  Jt'  ts    'nT'' '"  'f'"  ^'^'  ^"'''^  "Pirations      'S, 
désavantages   qui   y   sont  signaléf  co n  1     S 'T'" ''' f '"'^^  P^Tl,  tandis  ,,?e  le 

portent  également  i.éjudice  ;i;;xpê£r%n:5  Sn'   '"  ^'''r'''  ^^  TerrJn^u^ 

1       '^'"     canadiens  qiu  exploitent  les  pêcheries 
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des  bancs  et  <lu  large:— "  Outre  rimmense  valeur  qu'ont  pour  les  pêcheurs  des 
Etats-Unis  l'exploitation  des  pêcheries  de  la  côte  de  Terreneuve  on  doit  appré- 
cier l'important  privilège  qui  leur  est  conféré  de  se  procuier  de  la  boitte  pour 
exploiter  les  pêcheries  des  bancs  et  du  large,  qui  sont  susceptibles  d'un  (féve- 
loppement  illimité.  Avec  Terre-Neuve  comme  base  d'opérations,  le  droit  d'obtenir 
de  la  boitte,  de  réquiper  leurs  bâtiments,  de  faire  sécher  et  de  saler  leur  poisson  de 
se  procurer  de  la  glace  en  abondance  pour  la  conservation  do  leurs  appiîts,  la  liberté 
de  transbonler  ieurs  chargements,  etc.,  leur  permettent  de  faire  presque  continuelle- 
ment la  pêche  sur  les  bancs.  Grâce  à  ces  avantages,  les  pêcheurs  américains  ont 
acquis,  par  le  traité  de  Washington,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  augmenter 
leurs  opérations  de  pêche  au  point  de  les  mettre  en  état  de  satisfaire  aux  demandes 
des  marchés  à  poisson  des  Etats-Unis  et  d'approvisionner  largement  les  autres  mar- 
chés du  monde,  et  d'exercer  ainsi  une  concui'i-ence  qui  devra  inévitablement  piéjiuli- 
cier  aux  exportateurs  de  Terreneuve. 

"  Les  pêcheurs  des  Etats-Unis  non  seulement  dépendent  presque  exclusivement 
de  rai>provisionnement  de  boitte  de  Terreneuve,  auquel  ils  ont  accès  aujourd'hui, 
pour  exploiter  avec  succès  les  pêcheries  des  bancs,  mais  les  privilèges  qui  leur  sont 
concédés  par  le  traité  de  Washington  les  mettent  à,  même  de  multiplier  leurs  voyages 
et  d'accroître  par  là  beaucoup  les  piotits  do  l'entreprise."  ° 

Jl  convient  d'appeler  l'attention  sur  ce  qu  a  fait  l'administration  des  Etats-Unis 
au  cours  de  cette  année. 

Par  l'îidoption  de  la  mesure  fiscale  communément  connue  sous  le  nom  "d'acte 
McKinley,"  les  Etats-Unis  ont  considérablement  augmenté  leurs  droits  de  douane 
sur  presque  tous  les  produits  canadiens  (y  compris' le  poisson  frais,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  pris  par  des  navires  ou  par  des  rets  appartenant  à  des  citoyens  américains). 
Maintenant  q^ue  cette  mesure  est  en  vigueur,  et  qu'on  admetqu'elle  a  pour  but  d'en- 
seigner aux  Canadiens  (qu'ils  ne  peuvent  profiter  des  marchés  américains  en  restant 
sujets  britanniques,  un  arrangement  séparé  avec  Terreneuve  anéantirait  de  fait  la 
protection  donnée  par  le  traité  de  1818,  en  permettant  aux  navires  de  pêche  améri- 
cains d'avoir  accès  aux  ports  de  Terreneuve  comme  base  d'approvisionnement  et 
comme  moyen  de  transbordement  de  leurs  caigaisons.  La  pi'Otection  qu'ofî're  depuis 
plus  de  soixante-dix  ans  ce  traité  serait  ainsi  enlevée  et  aux  pêciieurs  canadiens  et 
aux  pêcheurs  de  Terreneuve,  mais  ceux-ci  jouiraient  d'une  compensation  spéciale 
sous  forme  d'enlèvement  des  droits,  tandis  que  ceux-là  auraient  à  payer  des  droits 
plus  élevés  sous  l'opération  du  nouveau  tarif  américain.  Peut  être  que  celte  métfiode 
est  la  plus  efficace  pour  inculquer  aux  Cana<liens  la  leçon  qu'ils  ne  peuvent  être  sujets 
britanniques  et  jouir  en  môme  temps  des  marchés  américains,  toutefois  le  gouverne- 
ment de  8a  Majesté  ne  peut  guère,  après  réflexion,  être  surpris  que  le  gouvernement 
de  Votre  Excellence  n'ait  pas  ciu  un  instant  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  coopé- 
reraient a'^ec  les  autoi'ités  des  Etats-Unis  à  inculquer  une  pareille  leçon  dans  les 
circonstances  actuelles. 


de  la  confé- 
nement  de  Sa 


On  doit  aussi  examiner  un  moment  la  question  par  rapport  à  cellt 
dération  des  provinces.     L'union  effectuée  selon   le  désir  du   irouvert.^,. .......  ,,^  ._.,. 

Majesté,  en  1867,  a  toujours  été  l'objet  de  sentiments  hostiles  de'^'la  part  d'une  grande 
partie  du  peuple  des  Etats-Unis  (]ui  continue  de  la  regarder  avec  raison  conHue  un 
moyen  de  consolider  la  puissance  britannique  dans  l'Amérique  du  Nord 
vinces  confédérées  se  sont  efforcées,  au   prix  de  grands  sacrifices,  d't 


l'd.  Les  pro- 
,  pi'ix  (le  grands  sacrifices,  d'atteindre  ce 
résultat;  i)our  l'accomplir  elles  ont  fait  des  progrès  dont  elles  sont  assez  fières,  mais 
aujourd'hui  on  les  menace  de  les  mettre,  en  ce  (pii  touche  à  quelques-uns  des  intérêts 
les  plus  importants  de  leurs  commerce,  dans  une  plus  mauvaise  position  ([ue  la  seule 
colonie  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  qui  soit  restée  en  dehors  de  l'union. 

Depuis  longtemps  l'administration  des  Etats-Unis  sait  que  le  gouvernement  du 
Canada  est  disposé  à  développer  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ))ur 
un  s^'stèmo  de  réciprocité.  Il  a  fait  si  souvent  ct)nnaître  cette  intention  par  des 
offres,  par  des-  propositions  faites  au  cours  de  négociations,  par  sa  législation 
douanière,  et  par  des  déclarations  publiques  de  ministres  responsables,  que  les  auto- 
rités américaines  ont  de  tem]is  à  autre  paru  piquées  de  ce  qu'elles   regardaient 
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comme  une  iraportimiié  du  Pnn  ,  i    ^  "^■^■^■^^-nr—  — ~:n=:L:^^:r- 

pêche  américains  n'éntn,-^T''''''''''^  ''^'^  ^'^f--Un'tmcé^yT     ^^."""''  '^  'nuté 
y  réputé,.  Jouis  a  ..  rior    '"    ''''"  '''f"'^  ^^^^^  P^^^'^-  htau^înt^       V  '^^  "''^iresde 
pécher  Hur  fer ciio   y'    :--^  "'f'^^'''^''  ''"  bois  et  faire     1    -^      '''"'"* '''^'"'■^'y  abriter 
côtes  des  îles     '  rC  r;  ^'"^  ^r^"'^  ^'«  'i^^'"-ené  vo  e   du  H'  "]  '''"'"•  *'"  ^'''«it  de 

^'^  -  plaignent  .  uJ  S''^":.!^'^^.^^  P'Oposi.io,,  pour  aba,ï.n ^ 


,      Les  Kta^tslu^i:  „.;;;:;  7';i".'"q»e.  i— ■««  ies  plus  importantes 

,,     Il  nous  semble  aussi  n^.        •  ' '"^^^'^  ^^^'^  avantage  soit  mise 

''  ne  peut  entrer  d^^^^^^^^l^^tu  ^'^I--oi,'st:.r      ^  ^f^lS  ^''"'^^^  P-" '« 
procurer  de  la  br.itie  s'     n'e^?    o  'T  '"-^  ''"''t'^  «-'  havi^e'  de  m '/'f^' »''''' '"'"«^«• 

restnctioMs  fort  o„ére  .?.f  1 J       n"  ''  ""  P^''™^'^  q»i  ne  neuf  s'-J^  -"^'"'^  '''''"'  «« 
très  élevé.  SaSeiL.-nP„.V       '  '^'1»e"es  imposent   ent  o    .,  !  '''*""''  ^l"«  «»»«  des 

la  mise  .  o^^^V-- ^- ,^!!'--  ^- 'o..o;;v^;^;4;r':it  ^!:'^^: '-  h-oraire 

Iionoraire  m,e  celui  i  "  ''^""^''  «^t 'es  pêcheurs     m    .       ^'f'  ^'^  ^^""'^  Pendant 

qn'uneminiteduco  "n1;.\"-^'  ^«tinuMUs'ét  a  "',      's^J^^*'''''^"M^ayeriemên^ 
^a  :^rajesté,  et  q  u    nh^  trf^  '^'^'^^  ■^»''  ce  snjerl'/ute;^  onf  "''"  ''  rappellera 
-niHt-  de  la.l  i^?'^,^!.!"  ,:î?Ût  .lernier,  le  h     S"  r,±f  «--'--«" t  de 


restriction^  fon  oS!,;^^!?""'';;"  '''""  P^^'^O^    n^  p:utï.r'"^^"^«  '-^  ^ 

très  élevé.  SaSeiL.-nP„.V       '  '^'q»e"es  imposent   ent  o    .,  !  '''*""''  q"«  «»»«  (le> 

■  la  mise  à,  JetdoTZau-  ^'^TP^""^'-a  que  le  gouve  •  .Un  '?  f^^'  ""  '^'>"«'-aire 

et  ses  représent Vn'ts  P,,^    ?'''  ^"*^  '«'^  membre    d,     'on  !       ^'^  ^^''^""'^^  »«  Pe''mit 

pas exi^réVhro;     ;!./'"   t^'^r-^^-'^ément  donné  ,nr  éoTî     ''""^''^  ^^^  Terrineuve 

lacampa-nur  ^pê  ie     r/-f '^'•^^■'^.^'"''^^icns.  c'eVté  parole  n'7  '''T'^  ^" ''  "«  ocrait 

Iionoraire  m,e  celui  i  "  ''^""^''  «^t 'es  pêcheurs     m    .       ^'f'  ^'^  ^^""'^  Pendant 

qn'uneminiteduco  "n1;.\"-^'  ^«tinuMUs'ét  a Zr      's^J^^*'''''^"M^ayerL 

«a  :^rajesté,  et  q  u    nh^  trf^  '^'^'^^  ■^»''  ce  snjerl'/ute;^  onf  "''"  ''  rappellera 

ministre  do  la  i  sfiop  ^f       ''  ^"  août  dernier    e  h  i      p.?       •        ^'«"^'«''nement  de 

^•ouvernen^en     le  ïe^r  '   ,'"  '"''''  '^^'  ""^^  entré '4  en  r^T''''!"'",  ^"  ^""«^'a  et  le 

de  la  part  ,1»  c  ^ada  et  ,    ''"'  ''''"'r''^  «»  ^«t  e.v  osée  di  i?  '^  ''"  ^^"^^'  ''^'^S"^.^  du 

^e.  dilégués  ,^e£  'o^rZr .M  ^"*^"^  «a  Se^eud'^  vSïV""''  ''^  ^•«^^'-' 

formellement  dount^o^Pprix'"/  '''^''"'^  '«"»'■  parole  ounn?l         ""!  ^P^-ésenter  à 

ce  qu'ils  en  eure^    commun'-   ^'-"^'"'^  déclarèrent  ilncn'er  cpTp  "''  ^?'''''  ^^'^^'t  été  si 

q-  'eur  «ouvenllîm^nr^S  S:;,^  .^°"'"^^'  -'^"'  ^^  ^E'à  't's ^^  ''"^l"'^ 

-ncenl.!;:;  V  Sltï'""^"  •^T"'''^'^^  pSheurf;:^^;?"?'^  ''  ^«"«  1-"^ 

sent   rapport    T,  ,  ;,  '"''"'''''^"f  auc.ne  îles  £r-     '' ''''r^'*'^''^»«  de  l'acte 

d'Etat   di   Sa  \r'ipsi      "'  If'''^  'nécessaire  de  .••uS'^^ 

inoxécutéecVsircofvJn';;-:  'f^  "•t^"'"'^-^  'i^'e  f  Sr.;;'"'  ''^••"-■Pal  secrétJi't 
^l'nne  colonie  de  S .  re  o n  "A'^  f'^^'  «'^^  adoptée  on  arrn'f'  -'""^'""^  "^  ^t''« 
ports  pour  exclu,;  l'é'L'r".' "  ^'f  "«^■'^^'^  et,  m^ers  d 's  '" ':"îf'''«r  exemple 
louissance  des  mêmes  n,.;ï''  ^'«^/-olonies  voisines  et"  xn^'L  ,P"\''<^'i^'cs  dans  ies 

OrTAW.,  0  décemb,.e  18.90:'  ""  ^'''^''^'''  -«-^-  c/.  la  iZt,,  des pêckeries. 
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N^  4. 

Rapport  d'un  comité  du  Conseil  privé  app,onvé2)ar  Son  Excellence  le  gouverneur  géné- 
ral en  conseil  le  18  décembre  1890. 

Ayant  appris  que  Ihonorable  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  avait  déclaré  au 
ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington  qu'il  était  prêt  à  négocier  pour  la  conclusion 
d  un  traité  de  /éciprocité  sur  de  larges  bases,  avant  trait  surtout  à  la  protection  dos 
pèches  de  maquereau,  et  des  pêcheries  dans  les  eaux  de  l'intérieur,  et  qu'il  avait  par 
la  suite  exprimé  au  ministre  de  Sa  Majesté  son  grand  désir  de  conclure  un  traité  de 
réciprocité,  le  comité  du  Conseil  privé  désire  profiter  do  l'occasion  offerte  par  ces 
intimations  de  M.  Blaino  pour  suggérer  qu'il  est  à  propos  de  prendre  sans  retard 
des  mesures  pour  le  règlement  des  différentes  affaires  qui  affectent  aujourd'hui  les 
relations  du  Canada  avec  les  EtatP-Uiiis,  ou  plutôt  les  relations  entre  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  et  celui  du  iîoyaume-Uni  par  rapport  à  des  questions  qui  inté- 
ressent le  Canaiia. 

Le  moyen  (jui  se  présente  tout  d'abord,  de  mettre  cet  objet  à  effet,  serait 
1  établissement  d'une  commission  conjointe  comme  en  1871. 

Le  comité  du  conseil  désire  suggérer  que  cette  commission  soit  autorisée  à 
traitertoutes  ces  questions  sans  j'estiiction  aucune  pour  entraver  la  liberté  de 
discussion,  et  ù,  préparer  un  traité  ou  une  convention  sur  celles  de  ces  que-ttions  sur 
lesquelles  elle  sera  tombée  d'accord. 

Voici  les  principales  questions  à  discuter  : — 

1  Le  renouvellement  du  traité  de  réciprocité  de  1S54,  sauf  les  modifications 
que  demandent  les  changements  da  situation  des  deux  pays,  et  les  développe- 
ments de  la  commission  jugera  être  dans  l'intérêt  des  Etats-Unis  et  du  Canada 

2  La  reconsidération  du  traité  de  1888  au  sujet  des  pêcheries  de  l'Atlantique 
dans  le  but  d'assurer  l'admission  en  franchise  des  produits  des  pêcheries  canadiennes 
sur  les  marchés  des  Etats-Unis  en  retour  des  facilités  qui  seraient  accordées  aux 
pêcheui's  américains  pour  acheter  de  la  boitte  et  des  approvisionnements  et  pour 
trans^porter  leurs  cargaisons  en  Canada.     Tous  ces  privilèges  sei-aient  mutuels. 

.3.  La  protection  des  pêches  de  maquereau  et  des  autres  pêcheries  de  l'océan 
Atlantuiue  et  des  eaux  de  l'intérieur. 

4.  La  mitigation  des  lois  des  deux  pays  sur  le  cabotage  qui  se  fait  le  lon<.- du 
littoral.  *= 

5  La  mitigation  des  lois  des  deux  pays  sur  le  cabotage  dans  les  eaux  intérieures 
enire  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

<).  Le  sauvetage  mutuel  des  navires  naufragés. 

7^.  Arrangements  pour  la  délimitation  de  la^rontière  entre  l'Alaska  et  le  Canada. 

te  traité  serait  fait,  bien  entendu,  ad  référendum. 

Le  comité  soumet  respectueusement  cette  minute  il  la  sanction  de  Votre 
Excellence. 

.JOHN  J.  McGEK, 

Greffier  du  Conseil  imvé. 


L"hono;-able  ministre  de  la  marine  et  des  pêchcrii 


N^  5 


Sir  Julian  Paunceforte  d  lord  Stanley  de  Preston. 

Washington,  15  janvier  1891. 
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est  disposé  à  conclure  un  arrangement  do  l'espèce  proposée  par  \o  gouvernement  de 
Terrenonvo  au  mois  d'octobre  dernier. 

J'ai,  etc., 

JUIilAN  PAUNCEFOTE. 
Son  Excellence  le  GouvERNEua  (iÉNÉuAL,  etc. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  pour  Vamilioration 

des  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis  et  la  colonie  de  Terreneuve  de  Sa 

Majesté  Britannique. 

Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  désirant  améliorer 
les  relations  commercia'es  enti'e  les  Etats-Unis  et  la  colonie  de  Terrenonvo  de  Sa 
Majesté  Britannique,  ont  nommé  pour  les  représenter  comme  plénipotentiaires,  en 
leui'  donnant  pleins  pouvoirs  do  négocier  et  conclure  cotte  convention,  savoir: — 

Sa  Majesté  Britannique  a  nommé  pour  sa  part  sir  Julian  Pauncefote,  et  le  pré- 
sident des  Etats-Unis  a  nommé,  do  la  part  des  Etats-Unis,  James  G.  Blaine.  secrétaire 
d'Etat. 

Et  ces  plénipotentiaires,  après  s'être  mutuellement  communiqués  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: — 

Article  1. — Les  navires  de  pêche  dos  Etats-Unis  entrant  dans  les  eaux  do  Terre- 
neuve  auront  le  privilège  d'acheter  du  Iiareng,  du  capelan,  do  l'encornet  et  d'autres 
poissons  servant  de  boitte,  en  tout  temps,  aux  mêmes  termes  et  conditions,  et  sujets 
aux  mêmes  pénalités  à  tous  égards  que  les  navires  de  Terreneuve. 

Us  auront  aussi  le  privilège  de  relâcher  et  de  commercer,  de  vendre  du  poisson 
et  de  l'huile,  et  de  se  procurer  des  approvisionnements  à  Terreneuve,  on  se  confor- 
mant aux  règlements  des  havres,  mais  sans  payer  d'autres  impositions  que  les  droits 
de  phare,  de  havre  et  de  douane  qui  sont  ou  pourront  être  prélovés  sur  les  navires  de 
pêche  de  Terreneuve. 

Article  2. —La  morue  sèche,  l'huile  de  morue,  les  peaux  de  phoque,  le  hareng,  le 
saumon  et  la  truite  saumonée,  le  homard,  les  laitances,  lan;  -s  et  noues  de  morue, 
provenant  des  pêcheries  de  Toneneuve,  seront  admis  en  franchise  aux  Etats-Unis. 

Toutes  les  barriques,  barils,  barillets,  caisses  ou  boîtes  on  forblanc  dans  lesquels 
seront  transportés  les  articles  ci-dessus  énumérés  seront  admis  do  même  en  franchise. 
Il  est  néanmoins  entendu  que  la  morue  verte  n'est  pas  comprise  dans  les  dispositions 
de  cet  article. 

Article  3. — Le  pi'épo.<é  des  douanes  au  ])ort  de  Toneneuve  où  un  naviiv  chargé 
dos  articles  énuraérés  dans  l'article  2  acquitte  les  droits,  donnera  au  patron  de  ce 
navire  un  cortiticat  assermenté  portant  que  le  poisson  à  bord  a  été  pris  dans  les  eaux 
de  Terreneuve,  lequel  cortiticat  sera  contresigné  par  le  consul  ou  l'agent  consulaire 
des  Etats-Unis  et  délivré  au  préposé  des  douanes  au  port  de  destination  aux  Etats-Unis. 

Article  4. — Quand  cette  convention  viendra  en  opération  et  pendant  sa  mise  en 
vigueur,  les  droits  à  lever  et  à  percevoir  sur  les  articles  énumérés  ci-après,  importés 
des  Etats-Unis  dans  la  colonie  de  Terreneuve,  n'excéderont  pas  les  chiffres  suivants, 
savoir  : — 

Farine,  25  contins  par  baril. 


Porc, 


1-^  centin  par 


livr 


e. 


Lard  séché  et  jambons,  langues,  bamf  fumé  et  saucisses,  2\:  contins  par  livre  ou 
$2.50  par  112  livres. 

Bœuj,  têtes,  jairots  et  pieds  de  cochon,  salés  ou  marines,  h  centin  par  livre. 

Farine  de  maïs,  25  contins  par  baril. 

Farine  d'avoine,  ?>0  contins  par  baril  de  200  livres. 

Pois,  ,30  contins  par  baril. 

Son,  maïs  et  riz,  12'1-  contins  pour  100  ad.valorem. 

Sel,  en  vrac,  20  contins  par  tonne  de  2,24^'  livres. 

Huile  de  pétrole  raffinée,  6  contins  par  gallon. 

Les  articles  suivants  importés  des  Etats- Lînis  dans  la  colonie  de  Teri'eneuve 
seront  admis  on  franchi.se:  instruments  et  outillage  aratoires  importés  par  les  socié- 
tés d'agriculture  pour  l'avancement  de  l'industrie  agricole. 
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'XV  livre  ou 
livre. 


Machines  à  broyer  pour  les  mines 
chnrrueretwî' .'"'''"  •'•''''''  ^"  ^■«'^'•i^ftion  dos  balais,  machines  à  ga.  brevetées 
^^lf:'p:^T--^^^^  ™eheusès  de  p^nlS 

Iress^H  typographiques  et  caractères  d'impri.nerie. 

es  hautes  parties  co-S^ntë:  éîa!.;  H^îo'r  dl  .n^r  ll^auSê  ^t^i  ^^^2 
ce  terme  de  cinq  ans,  ou  en  tout  autre  temps  par  la  suite  "  "^^ 

Article  7.— Cette  convention  sera  dûment  ratiriée  par  le  président  des  Rtnt«  TTnîa 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  de  ces  Ft-  f.  it  ,v  ?•  <^.    vr  •  '^î^^rV""^' 


erreneuve 
r  les  socié- 


N   6. 

Eapp<.kt  d'un  comité  deVI^rable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  le  gou- 
lerneur  général  en  conseil  le  20  janvier  1891  ^ 

Lt-s  raisons  avancées  dans  la  minute  du  conseil  approuvée  le  1"^  déeomht-A  ison 
an  sujet  des  négoc  ations  pour  la  conclusiot.  ,1'nn  .,..,.,  .,o.  ■  ^-/'^'-cmbre  1890 
et  aux  pêchorie:s  entre  les  E?att^U       et  t'  •  L^^^  '"  commerce 

1«e  I  on  I,  av  ait  pas  b„u  evc  .le»  objocuons  sons  le  raiipoi-t  i\m  nrincinc» 

tane  J  Etat  pu,,,-  los  colou.e,,  Sa  Soisneude   maada  que  si   !e  Caimda  voullit 
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commencor  sur-le-champ  les  n.5^'()CÎ!itinns,  lu  convoiitioii  do  Terreueiivo  ne  «erait  pas 
concluo  tout  (le  suite,  mais  que  les  né.iiociations  do  la  part  du  Canada  pourraient 
marcher  concurremment  avec  colles  de  Tenoneuve. 

Le  gouvernement  do  Votre  Exoellonce  reconnut  aussitôt  la  eonveiianco  de  cette 
l)ol?*:qHe,  et  se^déoiai'a  di-iposd  à  commencer  immédiatement  les  négociations  avec  la 
yanction  du  gouvernement  de  Ha  Majesté,  en  exprimant  seulement  sa  préférence  mniv 
une  conférence  olHcieile  et  dans  les  formes  par  une  commission,  plutôt  que  pour  une 
discussion  privée  et  n'ayant  pas  de  caractère  offlciel. 

Aucune  responsabilité  en  fait  de  retard  n'incombe  au  gouvernement  de  Votre 
ilixcellence.  xMêmc  hi  dissolution  du  parlement,  dont  on  a  parié  comme  étant  chose 
possible,  ne  retarderait  pa's  les  négociations. 

Le  sous-comité  estime  en  conséquence  qu'il  est  de  son  devoir  de  recommander 
que  le  gouvernement  du  Canada  insiste  sui'  l'importance  qu'il  y  a  de  faire  marcher 
les  négociations  au  sujet  des  relations  commerciales  avec  le  Canada  sur  le  mtMne  pied 
que  celles  de  Tei'reneuve. 

Le  sous  comité  observe  qu'un  examen  de  la  convention  projetée  fera  voir  que 
tandis  que  les  avantages  conférés  aux  pêcheurs  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord 
par  le  traité  de  1818  se  trouveraient  réduits  presque  à  rien,  comme  l'expose  la 
minute  du  conseil  approuvée  en  décembre  dernier,  les  produits  des  pêcheries  de 
ierreneuve  seraient  admis  sur  les  marchés  américains,  on  vertu  do  cette  convention 
à  de  telles  conditions  qu'ils  en  excluraient  en  très  grande  partie  les  produits  de 
même  nature  exportés  aux  Etats-Unis  par  les  pêcheurs  du  Canada. 

Le  gouvernement  canadien  a  déclaré  qu'il  avait  pour  politique  que  le  Canada 
ne  devait  pas  consentir  à  des  arrangements  commerciaux  avec  un  pays  étran-rer  qui 
impliqueraient  l'établissement  d'un  tarif  différentiel  contre  la  mère-patrie  et  ce  prin- 
cipe a  eu  l'approbation  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  mais  il  sera  difttcile  do  con- 
tinuel- à  inculquer  au  peuple  du  Canada  l'import/mce  de  co  piincipe  comme  une 
sauvegarde  des  intérêts  de  l'Empire  si  maintenant  la  Grande-Bretagne  conclut  «our 
Ierreneuve  une  convention  par  huiuelle  les  Etats-Unis  puissent  adopter  des  mesures 
fiscales  ilirectement  contre  le  Canada. 

Le  sous-comité  est  d'avis  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  insiste  sur 
ce  point  qii  il  importe  de  ne  laisser  faire  de  distinction,  au  moins  contre  aucune 
partie  de  1  Amérique  Britannique  du  Xord,  dans  aucun  arrangement  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis,  et  continue  de  représenter  qu'il  est  nécessaire  de  tenir  à  ce  nuo 
toutes  les  provinces  de  Sa  Majesté  dans  TAmérique  du  Nord  participent  également 
a  tout  arrangement  de  ce  genre. 

Le  sous-comité  opine  qu'il  est  -a  outre  nécessaire  d'appeler  sérieusement  latten- 
tion  sur  1  article  5  du  projet  de  convention.  Cet  article  semble  assez  clairement 
dire  que  SI  1  échelle  actuelle  des  droits  dont  son  frappés  à  Terreneuve  les  articles 
mentionnés  dans  1  article  4  est  réduite,  en  ce  qui  regarde  les  importations  d'autres 
pays  que  les  Etats-Unis,  ceux-ci  jouioront  d'une  nouvelle  réduction  au-dessous  de 
celle  que  hxe  la  convention  comme  le  maximun  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises américaines  de  cette  catégorie.  Si  tel  est  le  sens  qu'on  a  voulu  donner  à  cet 
article,  on  peut  soulever  contre  la  convention  cette  autre  objection  qu'elle  stipule 
pour  les  produits  des  Etats-Unis  contre  ceux  de  tout  autre  pay's  une  préférence  con- 
tinue sur  es  marchés  de  Terreneuve,ce  qui  implique  non  seulement  une  distinction 
de  la  part  des  Etats-Unis  en  faveur  de  Terreneuve,  mais  encore  de  la  part  de  Terre- 
neuve  en  faveur  dos  Etats-Unis,  et  cette  distinction  opérerait  contre  le  Canada  comme 
contre  la  mère-patrie. 

Le  comité  .lonne  son  adhésion  au  présent  rapport  du  sous-comité,  et  demande  à 
Votre  Lxce  lence  de  vouloir  bien  transmettre  cette  minute,  si  elle  l'approuve  au 
Tres-honorable  principal  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies.  m  , 

JOHN  J.  McGEE. 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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N   7 

Le  viinistère  des  colonies  au  gouverneur  général. 

cuJ;:  sr  rr;;mi^;;  ^s^:^^^'  ''^^''^  -•  >^{^^"^-ta;- L  du 

Canada  avec  les  EU  tl  ["  ^  ô^  ^^'"""^«    '^"^  négociations  du 

rotanl  pur  suite  .u^lisriuo,/      H^' ^  P"'^  '^^  "«"veau 

qu:elle  Le  peu^nt '"^e  m     é  H     e   'h'^Z  .nn^^  r"^  '""^'  «^ 

doivent   pas  soutlVir   un   nion.nomMnf^'ii^/H  t     '  ■"^^''-''•^    ''''   J^«'''eneuve  ne 

.lisent  qu'ils  son  Lin' Cie'"^,^"^  'l?,'"',  ^'"^  "^"'"^^''^'^  ^'^  Torreneuve  me 
blablesl  celles  do'hf^mvS  f  .;  ^^j:  ^ëcts  l';a;'''rF""y^  "''"'^^  '^"""^«'"- 
Sa  Majest.^  espère  vivement       é     v      r.«?f  \fn,     ,         ^'  ""*"     ^^  W'>uvernemt'nt  do 

J-ESKCRÉTAIRK  D'ÉTAT. 

N^  a 

.S'(/-  Julian  Pauhcefote  au  ;/ourerneur  général. 

Washington,  2(î  janvier  ]8i>I. 


Son  Excellence  loid  Stanley  de  Preston. 


JULIAN  PAUNCEFOTE. 


N^  9. 

Bureau  du  iiAUT-coM.MtssAriiE  du  canada 

Chambres  Nictoria,  17  rue  Vxcïor'ia,  L.-Nr.REs,  S.O.. 

.1  ai  J  honi^eur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Le  Très-honorable  premier  ministre,  o'îtawa,^r?a^.ada.^'  ^^""'  ''  ^'«"^•^'^'«""■«^^«'>^- 


r  la 
né. 


ion  <le 


AMÉRIQUE  DV  NORD. 


Correspondance  relative  X  une  convention  proposée  pof-r  n^^nr.»  r 

TIONS    DE   COMMERCE    ET    DE    PÊCHERIES    ENTRE   LsSatÎuv^S  '"''' 

ET  TeRRENEUVE. 


Table  des  matières. 
1800. 

^'  '^""  ^eirTKé?iuï'rr?  ^'"■''''.  ^'r''  '^,  -'  "^^^•^^-  Tra-met  une  minutedu  con- 
sul   e.vécutif  en  faveur  de  la  conclusion  d'un  arrangement  sépa,é  sur  bs 
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4. 
5. 

6. 
7. 

8.  Si 


10. 
11. 
12. 
13. 

U. 

15. 

10. 
17. 

18. 


qucHtions  dcH  pêchciioH  otdu  commerce  avec  hn  Ktuts-Uiiis,  ot  contre  toute 
coopt'riition  iivcic  le  Ciinada, 

Au  minintôre  ilos  atl'airen  étraiiicèrch,  2  avril.  Transmet  copie  d'une  dépôfhe  ilii 
^'ouvernt'ur  doTorrcMunivi'  au  nujet  dos  relationnde  la  colonie  avec  Ioh  Etnts- 
llnij»,  et  dit  en  quelH  ternios  Hora  conyuc  la  r(?poiiso  projetée. 

Le  ministùro  don  atlairos  (jtrangèl'eM,  Kl  avril.  Donne  son  àdliésion  aux  termes 
de  la  réponse  projetée  i\  la  dépêche  du  tcouverntuir  de  Tori-eneuve  sur  le  désir 
•|u'u  la  colonie  de  conclure  un  arrangement  sépaié  avec  les  Klals-Unis. 

A  sir  Terence  O'Brien,  12  avril.  Dit  que  la  riuestion  d'un  arrangement  séparé 
avec  les  Etats-Unis  sera  considérée  par  le  gouvi'i'nement  de  Sa  Majesté. 

Sir  W.  V.  Whiteway,  12  juillet.  Tran.->mct  un  mémoire  des  j)ropositionH  arrêtées 
par  lui  et  .M.  llarvcy  relativement  h  la  jvisitioti  des  citoyens  américains  en 
ce  qui  touclie  au  bill  coneernani  la  l'oitte. 

Sir  W.  V.  Whiteway,  21  juillet.  Mémoire  su»  le  développement  des  ressources 
de  'Perreneuve,  et  sur  un  emprunt,  àgarantir. 

A  sir  "\V.  V.  Whiteway,  31  juillet.  Dit  que  le  Trésor  no  consentira  pas  k  garantir 
un  emprunt  à  moins  que  cotte  garantie  ne  fasse  partie  d'un  arrangement 
général  nour  le  règlement  de  la  question  des  pêcheries  avec  la  France, 
ir  W.  y.  Whiteway,  !»  se])tembre.  Dit  (|iu'  >r,  liond,  le  secrétaire  colonial,  part 
pour  New-York,  et  demande  fpi'il  soit  autorisé  à  doniiei' communication  des 
vues  <lu  gouvernement  de  Terreiieuve  à  sii-  J.  l'auncetote. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  ti  septembre.  Transmet  copie  de  la  lettre 
de  sir  W.  V.  Whiteway  du  il  septembre,  et  dennuide  s'il  y  a  quelque  objection 
i\  donner  à  M.  Hond  l'autorisation  en  question. 

Ministère  lies  atlairos  étrangères,  Ul  septembre.  Transmet  ?opie  d'une  lettre 
d'introduction  à  sir  J.  Pauncefote  pour  M.  Bond. 

A  Robert  Bond,  écr,  10  septembre.  Tiansmet  une  lettre  d'introduction  îl  sir 
J.  Pauncefote. 

A  sir  W.  V.  Whiteway,  11  septembre.  Dit  qu'il  a  été  transmis  à  M.  Bond  une 
letti'e  d'inti'oductioii  à  sir  J.  Piunicef'ore. 

A  lord  Stanley  de  Preston,  22  octobre  (par  le  télégraphe).  Lui  mande  récep- 
tion d'un  télégramme  de  sir  J.  Pauncef'oie.  annonçant  l'ouverture  des  né<)-o- 
ciations  entre  Terreneiive  et  les  Etats-Unis.  " 

Au  haut-commissaire  du  Canada,  2;!  octobre.  Donne  communication  de  la 
substance  du  télégramme  de  sir  . T.  Pauncefote  transmis  dans  la  lettre  du 
ministère  des  affaires  étrangères  du  17  octobre. 

Le  haut-commissaire  du  Cîuiada,  27  octobre.  Exprime  son  jjrofond  regret  de 
ce  qu'on  se  soit  départi  de  l'ancienne  politique  (jui  était  de  traiter  la  ques- 
tion des  ])êcheries  de  l'Atlantique  Septentrionale  comme  une  question  qui 
demande  unité  d'action  entre  Terreneuve  et  le  Canada,  et  transmet  copie 
d'un  télégramme  de  sir  .lohn  Macdonald  à  ce  sujet. 

Loi'd  Stanley  de  Preston,  par  le  télégraplie  (reçue  lé  31  octobre).  Mande  que 
le  gouvernement  fédéral  désire  avoir  l'occasion  d'être  compris  dans  tout 
arrangement  à  conclure. 

Au  haut-commissaire  du  Canada,  1er  novembre.  Dit  ([ue  les  représentations 
faites  dans  sa  lettre  du  21  octobre  seront  sérieusement  prises  en  considé- 
ration. 


19.  Ministère  des  aflaires  étrangères,  4  novembre.     Donne  son  adhésion  à  1 


a  réponse 


projetée  au  télégramme  de  lord   Staidey  du   l'A)  octobio,  et  dit  que  sir  J 

Pauncefote  a  reçu  instructions  de  faire^rapport  de  quelle  manière   le  désir 

du  gouvernement  canadien  d'être  compris  dans  tout  arrangement  peut  être 


le  mieu.x  réalisé 
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20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 
26. 
27. 

28. 
29. 


30.  Sir 


RnJ?i    -l"^'  ''«/  •■««^•'"..  P'"-  '«  télégraphe,  4  novembre.    L'informe  nue  M 
Bond  n  a  pas  do  pouvoirs  ou  d'instructions  pour  négocier  et  aue  le  Zuv.fr 
TZlt^J"  ^Tr''  '''  '"^  communication^vvec  le^'minfstre  Jo  Sa  Majl  tJ 
A  VJash.ngton  relativement  au  désir  du  gouvernement  fédéral  d'être  comnr  h 
dans  tout  arrangement  qui  pourra  être  conclu.  et le  compris 

"flT        ^««.aflaires  étrangères,  «  novembre.      Transmet  naranlirase  d'un 

ul^qir  ét^^:^;^Tïf:^  ^'-'-  '^  -^«--  <'-  l^^'^:zâ:;i 

^"  Te'î"'i'^r "?"''■"'  ^IT^^'^''}^  novembre.     Transmet  copie  d'une  dépé- 
BÎaine  ^"»"^«f»t«.   "^'^"dant  où  en  sent  les  négociations  avec  S. 

^'"  Te'c/;:'";  J '  SnoefS;r?n 'T'  13  novembre.     Transmet  copie  d'une  dépê- 
^'"'vS*'^''''  ^''■''"•'"' •  ^''^''''''  *'"^°>"'  !'»'•  '«  télégraphe  (reçu  le  19  novembre^ 
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3i.  Sir  Terence  O  Urion,  par  lo  téttWn.ph,'  (ro.ii  lo  2L»  .Idcoml.io).  Tnu.H.nol  uiw 
mimito  .lo  «OH  tniiiiHtn.H  taiHimt  appel  an  goiivonioinciit  do  Sa  MajOHt,?  pour 
Hanctioiiiior  la  (•(mcliiHJon  do  la  oonvontion,  ot  pn.tohtaiit  liaiilonioiit  contro 
I  itiforvorition  on  cotli"  aUiiiro  dos  (iiiosiionH  oaiiadioniios 

88.  Lord  Siardoy  do  Proston,  |:{  .UU'ond.r..  (royii  lo  2!)  dé.otnbro).     Tra.mmot  copio 
(I  iiMo  niiMiito  du  CoiiMoil  privd  au  sujot  don  rëoonto-^  ii.ÎL'ociatiolis  onfro  ht 
Uoiid,  do  lorrotioiivo,  ot  lo  Kouvornoinont  doN  KtatH-UiiiH. 

.J.t.  Mr  loronco  O'Mrio.i,  par  I..  Idltt-rapl.o  (ro..uo  lo  2!» . ldooinl.ro).  Ma.ido  .nio  hon 
iiui.iMroH  approuvoi.l  la  ooiiv»"Mtion  (,uo  M.  H..iid  a  tuvnu^ve  avoo  Iom  KtatH- 
lMii>,  ot  (loinan.lo  qu'il  soit  imtnddialoinonf  donné  instniotioii  au  miniHtro 
Uo  .Sa  .MajoHté  a  U  anhinc^ton  do  la  Mij,'nor,  parco  .|uo  lo  rolard  ont  prdiu.lioia- 
blo  aux  roInlK.ns  ooninioroialos,  ol  (,i,o  l'opinion  publiciuc  ost  vi'von.ont 
a^uéo. 

A  8ir  Tt«ronoo  O'Urion,  extrait  onvoyé  nar  lo  léié^naplio.  lor  janvior  is'.ti  Do- 
mando  dos  intornuitioiiH  Hur  Iob  inodiHoatioim  ,\  la  convontion  ooncdddoH  aux 
l'itatM-Unis. 

SirToroncoO'Hrion,  extraitenvoyô  par  lo  tdlé^rraphe  (reçu  loH  janvior).  .Mande 
que  Non  Konvornomoi.t  no  Kiippose  pas  quo  lo  gouvirnemont  do  Sa  Majostd 
soulOvora  do.s  ohjootions.  •' 

Le  niiniHlùie  doH  utlairçs  ëtrangùroH,  7  janvier.  TranHrnol  paraphraso  .l'un  tëlé- 
graimno  do  sir  .1.  l'aunoefoto  donnant  la  Nubstanoo  du  .■..ntro-i.rojof  de  ooii- 
vention  avoo  lerronouvo,  <|ui  a  été  oomnmniqué  par  M.  Hlaino 

Asn-roronco  O'iirion.  imr  lo  télégrapho,  lyja.ivier.  Trannmot"  la  «ubstanco 
du  contro-projot  de  convention  (juo  M.  Mlanio  s'ost  «Idolarô  piCt  à  acoonti-r 

Au  nuniHtôre  dos  athuro8  .^trangùroH,  13  janvior.  Domande  qu'il  «oit  donno  iuH- 
trr.ction  à  sir  J.launcolbto  d'onvoyor  diroctoment  à  Torreneuve  copie  du 
controprojet  qui  lui  a  été  donné  par  M.  Hlaino 

Le  ministùro  des  affairon  étrangùroH,  14  janvier.  'Dit  quo  «ir  .1.  Pauncofoto  u 
reçu  instruction  .1  envoyer  copie  du  contre-projet  de  M.  Blaine  à  Terre- 
neuve  ot  au  Canada. 

Sir  Toronoo  O'Brien,  par  lo  télégra|)ho  (reçue  lo  17  janvier).  Dit  que  son  .'ou- 
vernouient  regrette  profondément  que  lo  gouvernement  des  Htats- Unis  ait 
retranché  les  miné.'aux  l.ruts  do  la  liste  dos  articles  admis  en  franchise  en 
vertu  do  la  convontion,  et  renouvelle  sa  protestation  contro  l'injustice  jrrave 
qui  ost  laite  à  la  colonie.  b       " 

Sir.KPauncefote,  26  décembre  (18!.0).     Fait  rapport  des  négociations  de  M. 
Bond  à  Washington  pendant  son  séjour  on  novembre  et  décembre  derniers 
et  transmet  copie  du  projet  do  convontion  révisé  arrangé  entre  M.  Bond  et 

SirJ.  Pauncefote.  extrait  <!  .janvier  Transmet  copie  du  oontre-projet  de  cou- 
vontion  qui  lui  a  été  donné  par  M.  Blaine 

A  sir  Toronoo  O'Brien,  par  lo  télégraphe,  23  janvior.  Mande  (jue  le  gouv..rno- 
ment  de  Sa  Majesté  se  croit  obligé  de  maintenir  la  position  qu'il  a  prise 
quant  a  1  ajournement  du  projet  de  convention  avec  les  Etats-\jnis,  mais 
quilest   prêta  accepter  le  principe  d'une  garantie  iTvp.'riulo  pour  un  em- 
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prunt  pour  la  construction  de  chemins  dol'er,  et  deman.lè  d 
monts  quant  au  montant  probable  nécessaire  otc 

■  ^  vo;l;''*""'Fi'^«^'vr"-^";/"''  '«  t'^''^g'''l>l'o,  23  jan'viei.  J.Luuie  que  lo  gou- 
fCZ'i:  'Il  -'îf^."  >;^ûrcunent  délibéré  sur  les  ropréseitation.^  du 
Canada,  ot  que  les  intérC-ts  do  Torrcneuvo  ne  doivent  pas  Ôtie  l'objet  d'un 
.^lournement  indéfini.  •' 

A  sir  Toronce  O'Brien,  extrait  envoyé  par  le  télégrai^ho,  23  janvier.  Dit  que  le 
ton  de  soi:  télégramme  du  17  janvier  n'est  pas  justirté,  vi  que  la  question  no 
Udnr?Vi?dé""aU  ^"■'""i'^^'"'"^  ^"^  le  gouvernement  cle  Sa  Majesté  l'an- 

^''  «''j'ii;  ;  '"  ■  'n'  "-'^''-^l^''^'  ^  ^^^■'■''^'•-  ^'t  q»e  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  dh,|..se  \  proposer  un  emprunt  pour  le  dévelopj.ement  des  ressource  de 
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la  oolonio,  coinnio  l'imliquo  le  fdlégranirno  du  2:i  janvier,  après  qu'une  con». 
inihHioi>  aura  l'ait  rapport  sur  l'dlat  et  Ioh  ressources  .lo  la  colonie 
Au  même,  par  lo  t.Mdgrapho,  !»  «vrior.     I/iidorrno  «pie  le  gouvernement  de  Su 
MajONti^  regrette  do  n'être  pas  à   présont  en   mesure  d'agir  uii  sujet  de  la 
convention,  "  •' 

.  Sir  Terence  O'Urien,  par  le  léiégraplio  (reçue  le  10  février).  Mande  que  son 
gouvernement  no  peut  oi.mprondre  que  lo  gouvernement  do  Sa  Ma  enté  ho 
houstrayo  .1  une  entente  positive  et  formelle,  et  il  rdmerve  qu'en  Hubordon- 
nant  les  mtéiOtn  ,■  Torrenouve  i  ceux  du  Oaniula,  le  gouvernement  de  Sa 
.Maiesté  ruine  1  avenir  de  la  cobmio. 

A  sir  'lorenco  O'Hrien,  par  le  télégrapbe,  Il  février.  L'informe  que  le  gouver- 
nemont  do  Su  .Majesté  a  déflnitivoment  décidé  de  ne  pus  agir  maintenant  au 
Hii|ot  de  la  convention,  et  (pie  c'est  avec  un  protond  regret  iiu'il  u  observé 
le  langage  tenu  par  ses  ministres. 

Au  '"«'."0,  12  »j5vrier.  Donne  los  raisons  pour  lesquelloH  le  gouvernement  <le  Sa 
JVlaioHté  a  décide  «luo  jusqu'à  ce  que  l'on  saclio  plus  daiioment  hI  km  néiro- 
ciations  entre  le  Canada  et  les  KtatH-Lnis  peuvent  marcher,  la  conventLn 
Ue  lorreneuve  doit  rester  en  suspens. 

Lord  Stanley  do  Proston,  .'il  janvier  (reçue  lo  i;{  lévrier).  Transmet  copie  d'une 
minute  du  (onseil  privé  donnant  les  vues  du  gouv(w-nement  fédéral  sur  la 
convention  de  Terreneuvo  avec  les  Etats-Unis 

A  sir  Teronce  O'Mrien,  extrait  envoyé  par  le  télégrapbe,  U  février.  Lui  donne 
instruction  do  présenter  aux  deux  cliambres  la  dépêche  ilu  secrétaire  d'Etat 
du  12  février. 

Sir  Toronco  O'Brion,  par  le  télégraphe  (reçue  le  14  février).  Transmet  les  réso- 
lutions des  deux  chambres  protestant  contre  le  fait  de  subordonner  les  inté- 
rêts de  lerreneuvo  àceux  du  Canada,  et  demandant  au  gouvernement  de 
ba  Majesté  do  ratilior  imiuédiatemont  la  convention 

A  sir  Teronce  O'Brien,  par  lo  télégraphe,  17  février.  Fait  remarquer,  à  propos 
d  uno  assertion  dans  les  résolutions  de  la  législature,  que  M.  Bond  a  été  invité 
à  retourner  à  Washington  pour  donner  des  renseignements,  et  non  pour 
conclure  la  négociation.  ' 

Au  mémo,  par  le  télégraphe,  21  février.  Observe  que  c'est  un  procédé  fort  étrano-o 
de  la  part  d  un  membre  d'un  gouvernement  colonial  que  de  proposer  à  la 
li"gislature  des  résolutions  condamnant  la  con.ljite  du  gouvernement  do  Sa 
Majesté  sans  exposer  à  cette  législation  toutes  les  raisons  qui  ont  motivé 
I  action  d  laquelle  on  objecte. 

Sir  Teronce  O'Brion,  KJ  février  (reçue  le  3  mars).  Transmet  copie  des  résolu- 
tions passées  par  les  deux  chambres  de  la  législature  au  suiet  du  retard 
apporté  dans  la  ratification  île  la  convention. 

Par  le  télégraphe  (reçue  le  7  mars).  Soumet  le  texte  de  la  résolution  passée 
W^^i^^hujnhvo  d  assemblée  en  réponse  au  télégramme  du  secrétaire  d'Etat 
du  1 1  février  et  à  sa  dépêche  du  12  février,  au  sujet  de  la  convention  proposée 
avec  les  Etats-Unis.  i      f 

Par  lo  télégraphe  7  mars  (reçue  le  8  mars).  Donne  en  détail  le  texte  du  para- 
graplio  de  !  adresse  reçue  do  ses  ministres,  auquel  il  a  objecté 

A  811-  Terence  O'Brien,  12  mars.  Résume  la  correspondance  échangée  au  sujet 
de  la  mission  de  Bond  et  de  la  convention  proposée,  et  fait  remarquer  que 
la  égislature  de  Terreneuvo  a  de  nouveau  consigné  dans  ses  procès- 
verbaux  une  appréciation  inexacte  des  opérations  en  question 
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Correspondance  relative  à  une  convention  proposée  pour  régler  les  questions  de  corn- 
merce  et  de  pêcheries  entre  les  Etats-Unis  et  Terreneuve. 

N°  1. 
Sir  Terence  O'Brien  à  lord  Knutsford. 
Reçue  le  20  mars  1890. 
Hôtel  du  gouvernement, 

Saint-Jean,  Terreneuve,  28  février  1890. 
MiLORD,--J'aI  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  minute  du  conseil  du 
tLJt.TV'^n'  ^i^^^^"  un  n.cssage  télégraphique  de  Son  Excellence  io  gouverneur- 
général  du  Canada  et  ma  réponse  à  ce  message  ont  été  pris  en  considération 
.r.,y.Z  •  J'î"?"®"^''^  observera  que  mes  ministres  sont  hautement  d'opinion  que 

LTR^l^nn"»  r     "'."''"*  PH^identiques  et  que  nous  n'avons  pas  à  débattre  avec 

rltt  n«T  i^^"^'-'""m' î^''*^^^^  pays  et  le 

Canada,  il  est  plus  vraisemblable  que  nous  obtiendrions  do  meilleurs  avantages  réci- 
pioques  pour  nos  pêcheries  en  négociant  directement  avec  les  Etats-Unis  que  si  nous 
étions  compris  avec  le  Canada  dans  ces  arrangements 

l'honora^Me  7  fTÏ.^^^^''"  ^'  décembre  1884  fait  par  le  secrétaire  colonial  d'alors, 
11.  T  •     •  ^^'^^'  '•  ''l'P®^*  1"«  ^«*t«  «ffî^'^'e  a  déjà  été  portée  à  la  connais 

sance  du  gouvernement  impérial  et  qu'on  avait  à  cette  époque  grand  espoir  delà 
voir  favorablement  accueillie.     Elle  fut  cependant  ajournée  ju'squ'après  l'élection 
présidentielle,  alors  que  la  mission  du  Très-honorable  J.  ChimbVrS  surven.^u 
Terreneuve  se  trouva  comprise  avec  le  Cana<la  dans  le  modus  vivendi  nécessité  Tar 
le  mauvais  succès  de  ces  négociations.  neLessiie  pai 

«,..  /;  ^^""'"^  J'4  'i«u  de  croire  que  les  Etats  n'objecteraient  pas  à  traiter  directe- 
ment avec  nous  et  nous  accorderaient  de  bien  meilleures  conditions  que  cei  e  que 
nous  avons  à  présent  ,e  donne  pleinement  mon  adhésion  aux  propositions  e  mon 
gouvernement,  et  je  demande  instamment  que  Votre  Seigneurie  le^s  pèse  favor"we' 

J'ai,  etc., 

T    rr  V   u  . ,    ,  '''•  O'S^IEN,  lieutenant-colonel, 

Le  Très-honorable  lord  Knutsford,  G.  C.  M.  G.,  Gouverneur. 

CLC».     "lly,.     ©LC, 

[Pièce  incluse  dans  lu  (l(''i»"clie  n"  ].] 

Extrait  des  minutes  du  conseil  du  21  février  1890. 

Son  Excellence  le  gouverneur  ayant  porté  à  la  connaissance  du  conseil  le  télé 
gramme  suivant  qu'elle  a  reçu  du  gouverneur  général  du  Canada  le  22  di  coura,  f 
savoir  :  ''Mes  ministres  désireraient  avoir  l'opinion  de  votre  gouvernement  sur  H 
question  de  pro  onger  l'opération  du  modus  vivendi  pour  une  auïrc  Se  ou  no,  r 
plus  ongtemps,"  il  .est  résolu  qu'il  soit  fait  réponse  que  "  la  mie  tion  dohi  boittle  t 
sous  la  considération  de  mon  gouvernement.     Jusqu'à  ce  qu'il  ait  m  s  une  dédsion 
il  ne  peut  être  donné  de  réponse,"  et  que  comme  les  intérêts  iUoJii     ""^ . ''^"^''^'*' 
pas  identiques  à  ceux  du  cLada  il  s?it  adr^sS  de  ib    tt,p?é  em^ti^ns  à ^ê"  Tt 
au  gouvernement  impérial,  afin  qu'il  soit  entamé  des  négociait  onsavrie^ouv^^^^^^ 
ment  des  Etats-Unis  pour  en  venir  à  un  arrangement  sép.iTmrrDDo?tn^^^^ 
colonie  en  ce  qui  touche  aux  questions  cte  pêche^et  aux  relations'  ^ommeSle^ 
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Le  ninidère  des  colonies  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

AI-,  T  -I^owNiNG  Street,  2  avril  1890 

remife  arn?aûfirrs;!!£vP";n'''  /""'^l^  î^  ^«^"^  transmettre,  pJur  être 
Terreneu4,Tc?uafu  Snrm  nu^^^^^  d'une  dépêche  (n°  2)  du  gouverneur  de 

de  cette  colôiie  ^ue  d  rnïïodations  s^^^^^^^  ^3"""'  ''  ^'"^  'î^  gouvernement 
ment  séparé  par  rannort  rcfullZl-  «"lamées  pour  en  venir  à  un  arrange- 

aux  rda'tion/cJnSL'iesTe:  "s  lît'a'unis'^"  ^""'^  ""  '^^'^^'^'^^  ''  P^«^-  «^ 


Le  sous-secrétaire  d'Ktat, 

Ministèi'e  des  affaires  étrangères. 


JOHN  BRAMSTO:îf. 


NOH 


Le  minidère  des  affaires  étrawjères  au  ministère  des  colonies. 

MoNSIFriR        T-„;  ^-         ^^'•'';'^*^"^  °^«  AKKAIRES  ÉTRANGÈRES,   10  avril  1890. 

du  courlT('^^^^  Saiisbury  votre  lettre  du  2 

CM..  K  ^1      '''  "'"'*^'"6"'i»t  copie  de  la  dépêche  de  s  rT  O'Ri-'ph  Hn  98  fi<,.,- 

sur  les  vues  du  o-ouverni^mont   Ha  t«....«  "^  «^ /"a  x.  v^  x»  .en  au  .ie  lévz'ier 


Le  sous-secrétaire  d'Etal, 
Ministère  des  colonies. 


Je  suis,  etc., 


l\  W.  GUERIE. 


Lord  Kmtsford  à  sir  Terence  O'Brien. 
¥ovsrFr»      T'ni  n  ^.  ^«>w.MN,i  Street,  12  avril  1890. 

Bans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  nuis  fair.»  i^ln^  «„    h« 
cette  question  sera  considérée  par  le'  gm  veînemènï  di  Sa  mI?^?'  '''"'"^"  ^"^ 
heureux  d'avoir  l'occasion  de  discuter  cStte -S  ^  «vL  L  ^,   ^««t'^.'  «^^^^^  .]«  «erai 
gouvernement  à  son  arrivée  dn.  ce  pays.  P'"""^''  """^'^^^'^  'l*^  ^«^'-e 

J'ai,  etc., 
Sir  Terence  O'Brien.  KNUTSFORD. 


oo 


N°  5. 
Sir  W.  V.  Whifeway  au  ministère  des  colonies. 

Hôtel  Métropole,  Londres,  12  juilkit  1800. 
Cher  lord  Knutspord,— Conformément  à  votre  demande,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  «n  ménioii-e  que  M.  Harvey  est  d'aceoid  avec  n)oi'à  considérer  comme 
résumant  ce  que  nous  su^'gérons  au  sujet  de  la  question  des  Etats-Unis. 
Nous  le  soumettons  en  conséquence  à  votre  examen. 

Je  suis,  etc., 

^    ^  ,    ,  ,         W.  V.  WHTTKWAY. 

Jbe  Ires-honoiable  lord  Knutspord. 

(l'iccc  incluse  (Iiiiis  11'  iiiéiiiDii't'  ii>'  5.) 

Mémoire  au  sujet  des  Etats-Unis. 

Les  navires  américains  auront  le  privilège  d'acheter  de  la  boitte  en  tout  temps  et 
en  même  quantité  que  les  navires  de  Terreneuve,  et  auront  tous  les  privilèges  de 
relâcher  et  de  commercer,  de  vendre  du  poisson,  de  l'huile,  etc.,  et  de  se  procurer  des 
approvisionnements  sans  payer  d'autres  impositions  que  les  droits  de  phare,  de  havre 
et  de  douane  qui  sont  prélevés  sur  les  navires  de  Terreneuve  employés  aux  mêmes  tins. 

Les  navires  américains  qui  se  procureront  de  la  boitte  à  Terreneuve  fourniront 
des  cautionnements  semblables  à  ceux  donnés  parles  navires  de  Terreneuve, et  seront 
sujets  aux  mêmes  pénalités;  des  dispositions  seront  prises  pour  la  mise  à  effet  des 
pénalités  sur  le  territoire  des  Etats-Unis. 

vu  .p\^^'^o"''>  les  Etats-Unis  admettront  en  franchise  la  morue,  l'huile  de  morue 
1  hmle  de  phoque,  le  hareng,  le  saumon,  etc.,  de  Terreneuve,  provenant  des  pêcheries 
de  Terieneuve.  '■ 

12  juillet  1890. 


Ê 


N^  G. 

Sir  W.  Whiteu-ay  au  ministère  des  colonies. 

Mémoire  sur  le  développement  des  ressources  de  Terreneuve,  et  sur  la  garantie  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  d'un  emprunt  pour  cet  objet  à  contracter  par  le  aouver- 
nement  de  la  colonie.  ^ 


lequel  il    est    traité   des 


On  trouvera  ci-joint   le   Manuel  de   Terreneuve,  dans 
ressources  agricoles,  minières  et  forestièr'es  de  la  colonie. 

Il  a  déjà  été  construit  environ  120  milles  de  chemins  de  fer  et  il  a  été  fait  un 
contrat  pour  la  constructien  d'à  peu  près  270  milles  de  plus,  lesquels,  avec  envi- 
ron 150  milles  additionnels,  ouvriraient  les  terres  dont  il  est  question  dans  le  Manuel 
Les  pêcheries  de  Terreneuve,  quoiqu'elles  soient  une  grande  source  de  richesse 
permanente,  ne  peuvent  donner  de  l'emploi  qu'à  un  certain  nombre  de  gens  et  par- 
tant une  population  qui  va  en  augmentant  est  obligée  soit  d'émigrer  ou  de 'trouver 
d  autres  moyens  d  existence.  On  pourrait  transformer  les  vastes  étendues  de  terre 
en  établissements  pour  une  population  agricole  d'émigrants  qui  y  prospéreraient  et 
leur  introduction  dans  la  colonie  serait  fort  avantageuse  en  enseignant  aux  habitants 
do  la  colonie  les  divers  tnivaux  de  l'agriculture,  par  lesquels  leur  métier  héréditaire 
de  pécheur  ne  leur  a  pas  donné  d'aptitude,  mais  on  peut  attire.-  la  jeunesse  dans  l'in- 
térieur par  1  exemple  et  en  lui  offrant  des  avantages  pour  s'y  établir 

Pour  développer  ce  pays  il  faudrait  y  dépenser  des  capitaux  qui  ne  rapporte- 
raient pas  immédiatement  des  bénéfices,  et  le  chiffre  de  la  population  est  compara- 
tivement minime,  soit  190,000  âmes  pour  ouvrir  un  pays  d'une  éten<lue  à  peu  près 
égale  a  celle  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  dalles  réunis  ^ 

Le  gouvernement  et  le  peuple  font  d'énergiques*  efiorts  pour  accomplir  cet 
objet,  mais  ils  soutirent  encore  de  cette  politique  qui  dans  le  passé  a  inspiré  la  con- 
duite du  gouvernement  impérial,  laquelle  consiste  à  tenir  les  pêcheries  de  Terre- 
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neuve  comme  une  pépinière  de  marins  anglais  et  à  empêcher  la  colonisation  dans 

cette  colonie,  qui  souffre  aussi  des  malheureux  traités  dont   la  tendance  est  d'abattre 

'!?®'J' P-^,  ""*^  ^^^^  ^^  hommes  entreprenants,  et  dont  l'effet  a  été  d'entraver  le  pro- 

^1C8  (XQ  1  lie.  ' 

•  •  ^^"^^^f*  ,^"^  d'autres  colonies  britanniques  ont  été  encouragées  et  aidées  nécu- 
niairement  à  développer  leurs  ressources,  Terreneuve  a  eu  à  lutter  contre  des  lois 
E  Im ''7'  ""*  oppressives.     On  demande  aujourd'hui  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  lépare  les  fautes  des  gouvernements  passés,  et  aide  au  développement  de  la 
colonie,  non  en  avançant  de  l'argent  du  Trésor  impérial,  mais  en  garantissant  seule- 
ment un   emprunt,   soit    10  millions  de    piastres,    ou   d'environ  2  millions    délivres 
sterling,  pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées,  ce  qu'il  peut  faire  sans  encourir  des 
nsques      Ceci  permettrait  à  la  colonie  do  contracter  l'emprunt  t\  un  tr-ès  faible  taux 
d  intérêt,  et  ces  deniers  .ludicieusement  dépensés  à  construire  des  chemins  de  ter  et  à 
aider  la  colonisation  tourneraient  à  l'avantage  non  seulement  de  Terreneuve  mais 
encore  de  la  mère-patrie,  en  développant  su  plus  ancienne  et  sa  plus  proche  colonie 
et  en  j  donnant  un  asile  à  une  grande  partie  du  surplus  des  ouvriers  agricoles,  dont 
I  industrie,  Il  y  a  tout  heu  de  le  croire,  pourrait  tirer  du   sol  de   Terreneuve  beau- 
coup de  richesse  qui  se  répandrait  en  Angleterre,  comme  on  l'a  vu  dans  le  passé  pour 
ses  pêcheries.  ^         ^ 

21  juillet  1890. 


N'^7. 


Le  ministre  des  colonies  à  sir  IV.  Whiteway. 

DowNiNG  STREET,  31  juillet  1890. 

Monsieur,— .le  suis  chargé  par  loi-d  Knutsford  d'accuser  réception  de  votre 
mémoire  du  21  du  courant  (n°  6),  "  sur  le  développement  des  ressources  de  Terre- 
neuve,  et  sur  la  garantie  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'un  emprunt  pour  cet 
objet  a  contracter  par  le  gouvernement  de  la  colonie."      " 

Lord  Knutsford  craint  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'ol)tenir  dans  les  circonstances 
présentes  le  consentement  des  lords  commissaires  du  trésor  pour  la  "-arantie  d'un 
emprunt  de  £2,000,000  pour  les  fins  suggérées,  ni  en  aucun  temps  à  moPns  que  cette 
garantie  ne  fasse  partie  d'un  arrangement  général  pour  le  règlement  de  la  ouestion 
des  pêchei'ies  avec  la  i-  rance.  i     <=  ^n 

\']n  même  temps,  en  cas  qu'il  se  présenterait  une  occasion  de  faire  une  proposi- 
tion au  trésor,  'I  serait  désirable  que  lord  Knutsford  fut  muni  d'un  état  complet  de 
Ja  situation  hnancière  et  des  perspectives  de  l'avenir  de  la  colonie,  et  il  serait  heu- 
reux  <lc  tenir  de  vous  un  exposé  de  ce  genre  indiquant  l'état  de  la  colonie  dans  ces 
dernières  années. 

Tous  les  documents  en  la  possession  de  ce  département  qui  faciliteraient  Ja  prépa- 
ration de  cet  état  seront  à  votre  disposition  pour  que  vous  puissiez  les  consulter. 

Je  suis,  etc. 

Sir  WiLUAM  WH1TEW.V,  CE.,  ce.  M.G.  '"'''''  BHAMSTON. 


N'-S. 


Sir  W. 


V.  Whiteivaij  au  ministre  des  colonies. 

Londres,  9  septembre  1890. 
Monsieur,— Ayant  appris  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  consenti  à  néiro- 
cier  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  dans  le  but  de  conclure  un  arran-^ement 
par  lequel  le  poisson  et  d'autres  produits  de  Terreneuve  seraient  admis  en  fi'anchise 
dans  les  Ltats-Unis,  en  retour  de  concessions  à  faire  par  Terreneuve  pour  Tachât 
de  boitte  par  les  pcchcurs  américains,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  l'honorable 


-'Si; 


i    I 
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M.  Robert  Bond,  secrétaire  colonial  de  Terreneuve,  est  sur  le  point  d'aller  à  New- 
York,  et  partira  demain  (mercredi),  le  10  du  courant;  et  je  demande  qu'il  soit  muni 
de  1  autorisation  nécessaire  pour  communiquer  au  ministre  de  Sa  Majesté  à  Wash- 
ington les  vues  du  gouvernement  de  Terreneuve,  pour  obtenir  la  réalisation  de  l'obiet 
désiré.  •' 

Je  suis,  etc., 

W.  V.  WHITEWAY, 

.   .,  ,         *  _        Premier  ministre  et  procureur  général  de  Terreneuve. 

A  M.  John  Bramston,  C.-B. 

,  ^,  P-  ?  — S'il  n'y  avait  pas  moyen  de  fiiire  droit  à  la  demande  de  M.  Bond  par 
lettre  mise  à  la  poste  demain  et  à  lui  adressée,  au  patiuebot  Polynesian,  Queenstown 
pius-ie  demander  qu  elle  lui  soit  adressée  aussitôt  que  possible,  à  Astor  House,  New- 

W.  Y.  W. 


N^  9. 


Le  ministère  des  colonies  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

DowNiNG  Street,  9  septembre  1890. 
Monsieur,— Je  suis  chargé  par  lord  Knutsford  de  vous  transmettre  pour  oue 
vous  en  donniez  communication  au  marquis  de  Salisbury,  copie  d'une  lettre  rn°  8) 
de  sir  William  Whiteway,  demandant  que  M.  Bond,  le  .secrétaire  colonial  de  Terre- 
neuve,  qui  part  demain  pour  New- York,  ^oit  autorisé  à  communiquer  à  sir  Julian 
l'auncetote,  à  Washington,  les  vues  du  gouvernement  colonial  au  sujet  des  arran-e- 
STs^Etïts  Ui?is'  '''"'P''^P^'^'^P''^''''^PPO^*ta"^q"e.stionsde  pêche  eiitre  Terreneifve 

^  .Innl!!!]  ",?,?" -^"J^  demander  qu'on  m'informe  Si  lord  Salisbury  a  quelque  objection 
a  (tonner  1  autorisation  dont  il  s  nrjit.  -       -i      i  j       "" 


Le  sous-secrétaire  d'Etat, 


Je  suis,  etc.. 


Ministère  de.s  affaires  étrauirères. 


JOHN  BRAMSTON. 


N»  10. 


votn 


Le  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies. 

Ministère  des  affaires  étranoères,  10  septembre  1890. 

.il«t3JÏ.7'^ro''li'.'^'*^'^P'^'"'''™"'"*l"^'^  de  Salisbury  d'accuser  réception  de 
le  lettre  d  hier  (n-  9),  transmettant  une  lettre  de  sir  W.  Whiteway  dans  laouelle 
Il  dit  que  1  honorable  M.  Robert  Bond,  le  secrétaire  colonia  de  TerTeYeuvrest  aiUo 

;;lî;V  "t^  '-''^•'*1""'  ""  ""'''''''''  ''^^  ^-''  -^^J««té  à  Washington  le  vues  dufo™^^ 
nement  de  Terreneuve  au  sujet  d'un  arrangement  pour  l'admission  en  franchisse  aux 
Etats-Unis  du  poisson  et  d'autres  produits  de  Terreneuve,  en  échange  de  faciUtés  doif 
nées  aux  pécheurs  américains  pour  acheter  do  la  boitte  wcilitésaon- 

autonS  M!^::^^^^j£z  ""'•••"^  -'•  '•  ^^""^^^^^  ^-  ^-  ««"^  -t 

qu'iP^t  airrS';n.v'r?P''^'  "  '^^  -^^  ï:"""^^f«^«  l»i  présentant  M.  Boml,  et 
qu  II  a  plu  i  loul  Salisbu.y  d  éciire,  pour  acquiescer  aux  désirs  de  sir  W.  WhiteWay. 

Je  suis,  etc.. 
Le  sous-secrétaire  d'Htat,  t  t,   o  *  \rr»i-r)c./^Ar 

Ministère  des  colonies.  •  '^-  ^^-  «ANDERSOÎs. 
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[V'ù-w  incluse  dutiM  la  lettre  n 

Le  marquis  de  Salisbury  à  sir  J.  Pauncefote. 

^^^^f'^TKRE    I)ES    AFFAIRES  ÉTRANOÈRES,   10  8eptemb|-e  1890 

secrétaire ISTiS^fP^'*''  '"''"'  •  ""''  :?"^'"  P"''  ^honorable  M.  Eobert  Bond,  le 
.seciétaiie  colonia  de  Terreneuve,  qui  e^t  à  lu  veille  do  partir  pour  New-York  et  est 

?e^Z    Îm  '"nf  ••  ^?'^«^"y'  •«  P'-omier  ministre  de  la'colonii,à  vol^mmunLer 
es  v^ies  et  les  désws  du  gouvernement  de  Terreneuve  au  sujotd'un  a,-rangement  2our 
l  admission  en  franchise  aux  Etats-Unisdu  poisson  et  d'aut.is  produits  de  IWeneuve 
en  retour  de  concessions  pour  l'achat  de  boitte  par  les  pêeheiJrs  américaiJs  ' 

vous  enl     ■  3    «r,*^.;'       ""."'^'  'l"'  vous  soyez  informé  que  M.  Bond  est  autorisé  à 
IVl  ni  ««r  cette  question  au  nom  du  gouvernement  de  Terreneuve  et  ie  lui 

ai  en  coiL.cquence  donné  cette  lettre  d'introduction  pour  vous.  ^ 

.Te  suis,  etc., 

.SALISBURY. 

N°  11. 
Le  ministère  des  colonies  à  M.  Robert  Bohd. 

J^owNiNo  Street,  10  septembre  1890. 
H'inHi!î'''^^^^"'r-"(®  suis  chargé  par  lord  Knutsford  de  vous  transmettre  une  lettre 
inlton  nl.!Z  '^^       '■'''^T  '^T  '\!'"^"^  "°  ^«^  '^"  ministère  de  Sa  Majesté  à  VVash- 
ÏÏf. u«V  ^"  ni.n.stère  des  attaires  étrangères  à  la  demande  de  sir  W  V 

ve  nlmS.'u  T  '"'"'  Permettre  d'expliquer  à  sir  Julian  Pauncefote  les  vues  du  goul 

fAiSe  i„v  ?f  JT"'^^^  P^'^-i^ï^^  P«"''  foire  admettre  en 

tianchise  aux  Etats-Unis  le  poisson  et  d'autres  produits  de  la  colonie. 

Je  suis,  etc., 
M.  Robert  Box,>.  «^^"^  BRAMSTOX. 


N°  12. 

Le  ministère  des  colonies  à  sir  W.  V.  Whiteway. 

^'^WNiNG  Street,  11  septembre  1890 

ïlSTi""  ''^^'''"^'  ^  '"'^''^  'f"'"^  ''"  ^  ^"  ««"^"«"t  (n°  8),  je  suis  chargé  par 
M«;««M  ^  w    u       7"""'   «"former   qu'une   lettre  d'introduction   A   ministre  de  S- 
Ma  esté  à  Washington,  obtenue  du  ministère  des  attaires  étrangères  pour  permettre 
JnJT    '^  f  Jl'îi^f  f  «  ^'  J"'i«"  Pauncefote  les  vues  du  goufer.  êment  ^de  ïe  re 
neuve  au  sujet  de  l'admission  aux  Etats-Unis  du  poissou  et  d'autres  nroduLctlo 


Monsieur, 
lord  Knu 


Sir  W.  V.  Whiteway,  C.R.,C.C.M.G. 


Je  suis,  etc. 


JOHN  BRAMSTON. 


N°  m. 

Par  télégraphe.  "^"'"'^  ^""^'^^'"'^  "  ^"''^  '^^««^^^  ^^«  ^''''^^fon. 

à  w?^  •^^^?'"*'  ISOO.-Yoici  la  substance  d'un  télégramme  reçu  du  ministre  aufflais 
à  Wasnington  par  le  marquis  de  Salisbury  le  17  du  courant  -  """'"^"^  ''^"g'^is 

sant  AI  PoK  H.  'h  '•- ^'''''  "^^  ï""'''  ^'^S^euvle  du  10  dumois  dernier  mlntrodui- 
f.Tl  •  .  ^ond.j  ai  présenté  ce  monsieur  à  monsieur  le  secrétaire  Blaino  et  des 

n^ociations  sont  actuellement  en  cours  dans  le  but  d'en  venir  à  ^aTOeme^^ 
indépendant  par  rapport  aux  pêcheries  entre  les  Etats-Unis  et  Teneneuve   TïSt 

Zt  iSoSTT  '•""•!  ^^  '"'"•  J^  ^"^^-^'-^  1"«  •«  gouvernement  drCanada  en 
soit  infoimé,  car  il  pourrait  désirer  négocier  sur  les  mêmes  bases  en  ce  qui  reo-arde 
les  provinces  du  Nouveau-Brunswiok  et  do  la  Nouvelle-Ecosse  le^aute 
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X°  14. 
Le  ministère  des  colonies  <iu  haut-commissaire  du  Canada. 

Oow.viNa  Street,  23  octobre  1800 

tni...  ,r^'^f'f?•~î'•^"'^''^'"■^1 1''''  '""'  l'^"«t8ford  de  vom  faire  savoir  que  le  secré- 
tai.e  (1  htat  de«  utfaires  éfrar.gères  a  reçu  du  ministre  de  Sa  3Liie.sté,  à  Washin.'ton 
un  télégramme  daté  du  16  du  courant,  et  dont  voici  la  teneur  -  '''"•»<,ton, 

"A  propos  de  votre  dépêche  du   10  du  mois  dernier  m'introduisant  M.  Bond 
jai  présenté  ce  monsieur  à  monsieiii-  le  secrétaire  Blaine,  et  des  négociations  sont 
actuel  ornent  en  cours  ,ians  le  but  d'en  venir  a  un  arrangement  indépendant  entrelos 
S;,s  £  t    n      ''"^"'''i  '"'  '"••"'  <Jos  pêcheries.     Avant  que  ces  négociations  aillent 
1  lus  Ion,  je  suggère  que  le  gouvernement  du  Canada  en  soit  informé,  car  il  pourrait 

t  NoivdlëSse '■"'■        '""'""'  ■""'"'  '"  ''  *^'"  '"«'"'^^  ''  ^^•^'•ve.-m-Brunivvick  et 

Hugoie^în:!;?^^;;;:;^'^;:^'^^ 

T    i_     i^  •      .  J6  suis,  etc., 

Lie  haut-commi8S4ure  du  Canathi.  JOHN  BRAMSTON 


N°  15. 
Le  haut-commissaire  du  Canada  au  ministère  des  colonies. 
Chambres  Victoria,  17  rue  Victoria, 
,,  ^,  .  Londres,  27  octobre  1890. 

daté  du  16  du  courant,  et  dont  voici  la  teneur  •  '^       '       ^^'^S^*'™"^» 

"A  propos  de  votre  dépêche  du  10  du  mois  dernier  m'introduisant  M  Bond  i'ai 
préscité  ce  monsieur  à  monsieur  le  secrétaire  Blaine,  et  des  négociaUon   sont  actuèl 
lement  en  cours  dans  le  but  d'en  venir  à  un  arrangement  indépendant  entre  les  EaL 
Unis  et  Terreneuve  au  sujet  des  pêcheries.     Avant  que  ces  négoSo  s  aillent  Sus' 
lom,  je  suggère  que  le  gouvernement  du  Canada%n  soit  informé  carTi  pourra  t 
la  SveU^fc.."""  '"  "'""  '^'^  «"  -  ^-  -«-•^^'  1«  Nouvt'uX2:™êt 

-  RnS  '\"P^':'^y'^"^  ^«Ç"  du  premier  ministre  du  Canada  le  télégramme  suivant  • 

Bond,  le  ministre  de  Whitevvay.actuelIementàWashington  sa  décire  autorisé 

par  le  gouvernement  impérial  à  faireun  traité  séparé  au  sujetderpcXdS  wé^ 

n  .Cl  1  importance  d'en  venir,  autant  que  possible.'  à  une  unit^ïS»  de  îaZ 
de  toutes  les  colonies  intéressées.     Dans   le  traité  de  réciprocité  dri854wec^îés 

SttY;rdu'cr.dr'jMi^  consentement  de  Terreneuve. "om me  Jes'diSen 
pi  ovinces  au  i^anada,  était  nécessaire  pour  sa  mise  en  vio-ion..  af  ..v>„\     i"*.  ,,,'""^'' 

.T'sipprends  avec  un  profond  sentiment  de  regret  qu'on  ne  s'est  p-m  s^nlpmonf 
départi  de  cette  saine  politique,  mais  encore  queSandis  que  Terrene  ve  a  é^é  dans 
les  circonstances  antérieures,  bien  avertie  des  né.rocl^,t,■^na  «TX       m   ^  '      V^ 

gouvernement  de  Sa  Majesté  a  sans  Li  avoir  .^enfutt^rp    ^\       '^'1^'    «"S^ger,  le 
septembre,  Terreneuve  1  entame    de"  ^ZcSon^ Z^^:^iTT''/''  '^'^ 

JSS'f  ^lîv^]!:-!!!^^  -nmuniciïtiriiïo/r  z.::r  ai^ru^: 


dans 
jusq 


sugg 


re.,ti„„  de  »V  J.  Pà„„ee,„.e,  „o„  paT;,:ëo.pr„d;eï;'cZ:ra rn^l^^lr 


\ 


27 


ada. 

octobre  1890. 
avoir  que  le  sécré- 


té, 


à  Wuehington. 


)duiHjint  M.  Bond, 
négociations  sont 
(-'pendant  entre  les 
égociations  aillent 
lié,  car  il  pourrait 
;eau-Brun8Vvick  et 

e  sir  J.  Pauncefote 


^RAMSTON. 


tes. 

A, 

actobre  1890. 
rant,  une  dépêche 

secrétaire  d'Etat 
n,  un  télégramme 

lant  M.  Bond,  j'ai 
tions  sont  actuel- 
it  entre  les  Etats- 
tions  aillent  plus 
é,  car  il  pourrait 
lau-Brunsvvick  et 

jramrae  suivant  : 
1  déclare  autorisé 
îheries.  Assurez- 
Jlerald  du  13,  et 

s  de  l'Atlantique 
blement  reconnu 
action  de  la  part 
e  1854  avec  les 
le  des  différentes 
iprès  l'établisse- 
raités  de  1871  et 

pas  seulement 
leuye  a  été,  dans 
liait  engager,  le 
itorisé,  dès  le  10 

séparé  avec  les 
Canada  est  une 
s  l'arrangement 


proposé  mais  "que  le  gouvernement  du  Canada  en  soit  informé,  car  il  pourrait 
ik',sii-er  de  négocier  sur  les  mêmes  bases  en  ce  qui  regarde  le  Nouveau-Brunswick  et' 
la  Nouvel  le- hcosee,"  c'est-a-dire  pour  un  traité  indépendamment  des  autres  provinces 
du  Canada.  ' 

Je  manquerais  à  mon  devoir  envers  la  couronne  comme  envers  le  Canada  si  je 
ne  donnais  pas  promptomont  à  Votre  Seigneurie  l'assurance  (lue  les  difficultés  de  la 
question  embarrassante  des  pêcheries  do  l'Amérique  Britannique  dn  Nord  se  trouve- 
ront do  beaucoup  augmentées  par  l'abandon  qu'on  propose  maintenant  de  la  politique 
qui  a  prévalu  jusqu'à  cotte  heure  sur  cette  question  d'une  si  haute  importiince. 

Je  suis,  etc., 
Le  Très-honorable  lord  Knutskord,  (i.C.M.iî..  CHARLES  ÏUPPER. 

Secrétaire  d'Ktat  pour  les  colonies. 

j'.S.— Depuis  que  cette  lettre  est  écrite,  J'ai  reçu  de  sir  John  Macdonald  le 
télégramme  suivant,  que  Je  me  permets  de  citer  pour  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  en  délibère  : — 

"  J(3  ne  puis  guère  croire  que  Terreiieuve  ait  été  autorisée  pai-  le  gouvernement 
imijenal  à  conclure  un  arrangement  séparé  au  sujet  des  pêcheries.  Cela  affecterait 
les  ro  ations  de  toutes  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord  avec  les  Etats-Unis  et 
avec  1  Empire.  On  ne  nous  a  pas  donné  connaissance  des  pouvoirs  conférés  à,  Bonrl 
et  nous  désirons  on  avoir  communication.  Veuillez  représenter  hautement  comme 
les  intéiets  du  Canada  on  matière  de  pêche  et  de  commerce  pourraient  être  lésés  par 
un  arrangement  tel  que  celui  que  fait  Bond  d'après  ce  qu'on  entend  dire  partout  et 
comme,  à  un  point  do  vue  national,  il  serait  désastreux  qu'une  colonie  séparée 
ettoctuat  avec  les  Etats-Unis  un  arrangement  plus  favorable  que  ceux-ci  n'en  feraient 
avec  les  provinces  confédérées.  Nos  difficultés  résultant  du  nouveau  tarif  américain 
sont  déjà  assez  grandes  maintenant. 

C.  T. 


N°    IG. 

Lord  Stanley  de  Freston  à  lord  Knutsford. 

Reçue  le  31  octobre  1890. 
Par  le  télégraphe. 

Au  sujet  de  votre  télégramme  du  22  (n°  13),  on  n'a  pas  donné  connaissaïKv»  au 
gouvernement  fédéral  des  pouvoirs  ou  instructions  de  Bond;  il  désire  en  avoir 
communication  et  qu'on  réserve  au  Canada  l'occasion  d'être  compris  dans  tout 
arrangement.  '^ 


N«  17. 
Le  ministère  des  colonies  au  haut-commissaire  du  Canada. 

DowNiNG  Street,  1er  novembre  1890. 
Monsieur,— Je  suis  chargé  par  lord   Knutsford  d'accuser  réception  de  votre 
ettre  du  >i  du  mois  dernier  (n"  lô),  appelant  l'attention  sur  les  objections  faites  par 
le  gouvernement  du  Canada  contre  la  conclusion  d'un  arrangement  séparé  au  sujet 
des  pêcheries  entre  les  Etats-Unis  et  Tei-rencuve,  et  de  vous  mander  que  les  repré- 
sentations qu  elle  contient  seront  mûrement  considérées. 

Je  suis,  etc., 
Le  haut-commissaire  du  Canada.  .JOHN  BRAMSTON 


28 


N»  18. 
Le  ministère  des  colonies  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

DowNiNo  Street,  3  novembre  1890. 

MoN.siEUK,-.To  suis  chargé  par  lord  Knutsford  devons  transmettre  pour  être 
mise  S0U8  le«  yeux  du  marquis  do  Salisbu.y,  lu  paraphrase  d'un  téEm'mr  n«  16) 
reçu  du  gouverneur  général  du  Canada  .^lativoment  aux  négociatlônnn  cours  à 
J'oîï  aul Peïe^r^  '  ""  "^^'"^^'^'"«"^  «"^'"'^  '««  "'^^^«-^-^  et^Tern  Juv^Va?";:; 

Lord  Knutsford   propose,   avec  l'acUK'sion  de  lord  Salisburv    de  réoondre  »„ 
gouverneur  général  dans  les  termes  du  télégramme  {voir  n°  20)    dont  ûnTofet  es 
c.-.nc  us;  et  .1  suggère,  pour  que   lord  Salitbury  en  délibère  s'il  ne  seiS  nasà  nrn 

IZt'TT'-T^'  ^^^^'«  ^  «"•  J'^"»^"  Puuncefote   le  tél^rlme  dTgJ^^^^^^^^^ 
général  et  la  réponse,  avec  instruction  de  considérer  de  qudle  manièrote  dés^î  du 
Canada  d'être  comprisduns  tout  arrangement  peut  Être  le  nu'eux  réalisé    et  de  tété 
grapluer  au  ministère  des  affaires  étral,gères.  pour  être  so"  m  s  à  sa  consYdéraHon" 
les  termes  de  la  convention  ou  de  Tarrangemênt  qu'il  croit  réalisable  oit  à  désirer      ' 

Je  SUIS,  otc, 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  ^^^^^  BRAMSTON. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 


N°  lît. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies. 

Ministère  des  affaires  étranoères,  4  novembre  1890 
r.i..t;^.  *''"''^^^'~^" '"J  m '^^  ''^^^«  '«ttre,  en  date  d'hier  (n«  18)  à  nronos  des  n.Vn- 
nfnt     if  ^^''''.•'''^''?u^''"'"^"^'«  ^'  '««  Etats-Unis  pour  un  arrangèrent  reiS- 

Je  dois  ajouter  que.  conformément  à  la  suggestion   faite  dans  votro  l^tn-n  l„ 

Je  suis,  etc., 

Le  sous-secrétaire  d'Etat,  ^'  ^'  CUEIÎTE. 

Ministère  des  colonies. 


N°  20. 


Par  le  télégraphe.        ^"'^  ^""''^"'"'^  '  '"'"^  ^'^^^'^  '^^  ^^'^'o^- 

4  novembre  1890.     Reçu  votre  télégramme  du  30  octobre  rn°  Kn     R.    4     . 
de  pouvoirs  ou  d'instructions.     Ayant  décidé  d'allpr^  Wn.K     V       ?'   ^'^"'^  "  ''  J'^** 
un  ministre  anglais  afin  de  délibère    .vpnlnf.-  Washington,  il  a  été  introduit 

Terreneuve,  les^Etats-Unls,;^  s  ropSon  de^ririlir'i^^^  les  délégués  de 

réduiraient  les  droits  sur  1p  noisson  di  Si.  McKmley,  reti-ancheraient   ou 

derait  en  retour  deslacil  t  s  Course  procurrr^  f^''^"'*^  '«"'•  ^«^'^'- 

d'ar^ngement  plus  étendu.  ^  gouveiE^d^^i^ .J^^^é  JLt  ïl^l^^S:: 


la 


2» 


ngères. 

lovembre  1890. 

jsmettro,  pour  être 
télégramme  (n*^  16) 
ciatioMs  ou  cours  à 
'erroneuve  par  rap- 

y,  do  répondre  au 
dont  un  projet  est 
ne  «ei-ait  pas  à  prn- 
me  du  gouverneur 
nanièro  le  désir  du 
réalisé,  et  de  télé- 
i  Ha  considération, 
ble  ou  à  désirer. 

BRAMSTON. 


'onies. 

ivembre  1890. 
propos  des  négo- 
iingoment  relative- 
Salisbury  de  vous 
épouse  projetée  au 

ns  votre  lettre,  la 
ida  sur  ce  sujet  a 
té  à  Washington, 
de  quelle  manière 
pris  "A'ec  celui  de 
eut  être  le  mieux 

V.  CURIUE. 


WSr::::!^^:::^lZ\^  -l^--^  P-   <«  gouvernement  mL 


N"  21. 


Le  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies. 
M,  .        Ministère  des  affaires  étrangères,  6  novembre  iSQn 

Blainc  pour  foimer  un  rrCenlnt  mû,»?.  ''"  '  •"  «"""muniqué  privément  4  M 
totion  L  commerce  en,rSEÏx?re?£Sve"''  ""  '"'"'"  °'  '  '"  '■'«"""<"- 
.  ad,et4°r»r;S?l:n;e.urr-M'°  '""■"  t^  ■■<P™'I"  il»  demande  „„'„„lui 
Blaine.  "'    ^         1"  " '^'*  '"''^'^^^ 'o  projet  en  (|uestion  avec  M. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  *^^  ""''  ''^'''■'       ' 

:Ministèro  des  colonies.  ^-  ^^-  CUHRIE. 

[Pii''Cf  iiifliis».  flanw  la  letti-j  n°  21.] 

Paraphrase  du  télégramme  de  sir  J.  Pauncefote. 

Wasiiinoton,  y  novembre  1890. 

oque 

cor- 

que,  con- 


duits  miniers 

pom-  ne  prendre  /in  qn-Sprèsune  annr'l'âvr         "  ""  "«"™''  '''"""*  ""  """^^ 

!*  n,e,llenre  manière  de  eomprendre  le  (iml  dat^l  Wsemenf     °'*"'"'"'  ""' 


')).  Bond  n'a  pas 
il  a  été  introduit 
t  les  délégués  de 
l'ancheraient  ou 
ilonie  leur  accor- 
pas  été  suggéré 
1  coranumication 


N°  22. 
Le  ministère  de,  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies 

MoNsiFUR      le  sl^Tr^'^J  ^^s  A''^'"^'  ÉTRANGÈRES,  1er  novembre  1890. 
r^rl^JZXiTroM^^^^^^^^^  <•«  transmettre  ci-joint. 

^Washington  au  sujet  du  ^Ï^^i^^:^:!  S:^1&;^^-t^^t;!^1^||:^ 


30 


ciations  pour  un  arrani^oment  de  réciiuocitt-  oiitiv  co  pays  et  Toinniouvo  sur  In 
question  tlos  pôchorieH  et  les  relations  coinnierciaies. 

.le  suis,  etc., 

P.  w.  oiTR[ui;. 

Le  «ous-seorétaire  d'Ktut, 

Ministère  dos  colonies. 


(extrait.) 


[l'ii'ic  iticliiMc  (liiHM  la  Icttif  II    22.  | 

Sir  J.  Pauncefote  mi  manjuis  de  Salisbia';/, 

\Va.sii[.\uton,  30  octobre  1890. 


Mi]-oHD, — A  piopos  do  la  dcpêcho  de  Votre  Seigneurie  du  10  du  mois  dertiier 
Qîièce  incluse  dans  la  lettre  n°  10),  in'informunt  du  voyage  projeté  on  ce  pays  dr 
1  lionorablo  M.  Robert  Bond,  secrétaire  coliii;;il  do  Torreneuve,  dans  le  but  de  nie 
communiquer  les  vues  et  les  désirs  du  gouvornemont  do  cette  colonie  au  sujet  d'un 
arrangement  de  réciprocité  avec  los  Ktats-Unis,  j'ai  l'honneur  de  taire  rapport  que 
M.  Bond  est  arrivé  à  Washington  à  la  fin  du  mois  dérider,  pendant  que  j'étais  encore 
à,  Magnolia. 

Le  secrétaire  d'Etat  so  trouvait  alors  à  passer  à  Washington,  ot  jo  profitai  de 
l'occasion  pour  lui  demander  de  recevoir  non  officiellement  M.  Bond,  pour  (pie  celui- 
ci  put  lui  expliquer  sans  suivre  les  formalités  ordinaires  le  caractère  général  de 
l'arrangement  ])ro])Osé,  et  les  avantages  que  son  adoption  appointerait  aux  Etati» 
CJnis. 

M.  Blaine  acquiesça  aussitôt  à  ma  demande,  et  M  Bond  eut  avec  lui  une  longue 
entrevue,  qui  eut  pour  i-ésultat  de  m'inviter  à  donner  aux  propositions  de  Terreneuvi' 
la  forme  d'un  projet  do  convention. 

J'ai  en  conséquence  transmis  à  M.  Blaine  un  projet  (jui  avait  été  préalablement 
approuvé  par  M.  Bond,  et  j'ai  tout  espoir  que  ce  projet  sera  accepté  sans  modification>i 
importantes,  pourvu  qu'il  ne  rencontre  pas  d'opposition  formidable  do  la  part  des 
représentants   des   intérêts   do   l'industrie   de    la   pêche   de  New-York,  Boston    et 


Gloucester. 


* 


* 


Le  marquis  de  Salisbury,  C.G, 
etc.,  etc. 


*  *  *  :i5 

.T'ai,  etc., 

.rULTAN  PAUNCHFOTK. 


N' 


O    ()'.> 


Le  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies. 

Ministère  dks  AFtAiREs  étranoères,  1;{  novembre  1890. 

^MONSIECR,- 

chaigé  par  le  mai\ 

de  lord  Knutsford,  copie  d'une  déijêche  du  ministre  de  8a  Majesté  à  Washin^-toii, 
contenant  copie  du  projet  de  convention  pour  l'amélioration  de's  relations  conuner- 
ciales  entre  les  Etats-Unis  et  Terrci^euve,  projet  qu'il  a  communiqué  privément  à  M, 


-Au  sujet  do  mes  lettres  du  (5  et  du  10  courant  (iv>  21  et  22),  je  suis 
irqiiis  de  Salisbuiy^de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  l'information 


Blaine. 


Le  sous-secrétaire  d''l(at. 

Ministère  des  colonies. 


.Te  suis,  etc., 

P.  W.  CUIIEIE. 


[Pif'W  incluse  dan»  la  lettre  ii",28.J 

Sir  J.  Pauncefote  au  marquis  de  Salishury. 

Washington,  4  novembre  1890. 
MiLORn,— Pour  donner  suite  à  ma  dépêche  du  ;50  du  mois  dernier  (pièce  incluse 
dans  la  lettre  n»  22),  au  sujet  des  négociations  pendantes  pour  lu  conclusion  d'un 


ai 


ToiTinioiive  sur  la 


s,  etc., 


pour 


0  octobre  1890. 
0  du  mois  dernier 
jeté  on  ce  pays  d»' 
dans  le  but  de  nie 
lonio  au  sujet  d'un 
taire  rapport  que 
it  que  j'ctaiH  encoif 

•n,  et  je  profitai  du 
)nd,  pour  (pie  celui- 
aractôro  général  de 
poi'terait  aux  Etat^- 

ivoc  lui  une  longue 
Lions  do  Terreneuvi' 

été  préalablement 
é  sans  modifications 
ble  de  la  part  des 
w-York,  Boston   et 

LUNCEKOTK. 


lonies. 

ovembre  1890. 
•"^  21  et  22),  je  suis 
pour  l'informa^inii 
sté  à  Washington, 
relations  commer- 
jué  privément  X  M, 

,  etc., 
W.  CUIIEIE. 


3verabre  1890. 

nier  (pièce  incluse 
lu  conclusion  d'un 


p""   .  "-'1""^"^^'  "ui-ii-cnamp  a  sa  demande.  '     •    

.1»  \-o.rs:;i'«'iiH"."'""""°  ""  "■'"•'"*''™  "»"»  ">•  -■■—'-«»  -.r»  mp,,,,,,,,,.,»,, 

.l'ui,  etc., 

ï-e  marquis  <le  Sali8b.:ry,  C.(J.,  "  JULIAN  PArNCKFOTK. 

etc.,         etc.,         utc. 

PROJET  DH  COXV^KNTION 
.10  Sa  Mnjosui  BriSquo  °''  '■'"'"■'■""  "'  '"  '■"1»"^»  'l»  Torfoneuve 

AuTirr-E  1. 

de  vendre  <lu  poisson  c   de  l'hnilo  «  V  Pr'V'lège  de  ,elâcher  et  de  commercer, 

neuve,  en  se  cSTlnt  aul    è  4^  ''"'  approvisionnements  à  Terre: 

Hitions  que  les  droi  ide  Z.e  do  Sro  ot    1      f''  '""''  ''•  "'^  '^">''^''  ^'''"^^'^'^  '"M'o- 

^  prélevés^ur  les  navi.-^Tdi;';";,; 'Se'Sl;;:  '"'""  ^"  ^^"^  ""  l^'^"'"^*^"^  ^'^ 

Article  II. 

parties  citoyens  des     tTtlTn  s  II    son  de  h  't^TJ^'^'T'  t'  "^'"^'^  ^'"^'«"^'"^^ 
îels  cautionnements^  le  iou^x,■nemem^^^^  ''''.  «'^''^/^t  ""«  garanties  par 

qui  peuvent  être  nécesSires  .    m.  ne,*^f^     '^  convient  d'adopter  les  mesures 

iec^urercesamJ;^îr:S;î,ir:;u^rEStnrS""""'""^  '^'    ^^^""«"^'^  ^^ 

Article  II 1. 

Article  IV. 
tôt  qS'^Si;;^''""  ^^^''  '•^^^«^^'-  '"  '-  -titications  seront  échangées  a  aussi- 
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Seig.ÏÏ.'.Vsl'ir;'"':'""  '  "'"""'■"''"'"  "»  >""  >'«  .  -  ''.""«e  ci»  Notre- 

Sir  J.  Pauneefote  à  M.  Blaine.  ^ 

P„„„   ,,     ,,  .  Magnolia,  Mahsa.husetts,  18  octobio  1890. 

Je  (lemoiire,  etc., 
JULIAX  PAUNCEFOTE. 

N°  24. 
Le  ministère  des  affaires  étrangère,  au  ministère  des  colonies. 

iAIlNISTÈRE   DES   APKAIRE8    ÉTRANGÈRES,   l:j  novembre  ]8<»0 

MoNsiEUR,-Au  SU  ot  de  votre  lettre  du  4  du  courunt  fn^  lo^  ,        . 

par  le  m«irqui8  de  Salieburv  do  vous  trnnsmnff..„  1- •  "       /      19),  je  suis  cluirgé 
gramme  de  sir  J.  PauncefoTe.  pa r^onueM   apZ^an  l'«[?l!h'-H«o  ci'un  téfé- 

retourne  immédiatement  à  WaahinZ  ri^oSn  -n     H  '"''  ''   ""^  ^""  ^-  B""<' 

relativement  à  l'arrangement  vr^'^S\::^Zt^::^^:Z:::::'''''^'^^^^ 

Je  suis,  etc., 

Le  sous-seerétaire  d'Etat,  ^'  ^^-  <-'l'RRIE,  . 

Ministère  des  colonies. 

(Pièce  incIuMc  (lans  la  lettre  n   24  ) 

Paraphrase  d'un  télégramme  de  sir  J.  Pauneefote  à  lord  Salisbury. 
Af  T31  •  -        -,  ,  ^^^^'"^«TON,  12  novembre  18Qn 

ments  statistiques  qui  sont  nécSires  par  mDnort  .M'î  '"'''*"'  '*  '^?'  rensoigne- 
proposé  entre  les  Etats-Unis  et  TorreneK  '"?^'^^'^^^,  '  ••^''^•""gement  de  réciprocité 
avantageuse.  loi  reneuve.     H  considère  que  cette  démarche  serait 

Je  lui  ai  dit  que  je  soumettrais  sa  demande  à  VofrP<?ai„n«,.  •      .         ... 
Mr  votre  opinion  aussitôt  que  la  chos^me  sera  posj'le^^^^^  ^"' •*'  '"'  ^''■^''^ 


savoir 


N'*  2.5. 
Par  le  télégraphe  ^'"^  Knutsford  à  sir  Terence  O'Brien. 


-1 


m 


m 


httiKoM  piirlioH  con- 
!•  (io  lu  <liito  où  Ollti 
«loiize  nioJH  après 
iu  (le  Hon  déHir  d'y 
0  donner  à  l'autre 
'  la  Hiiito. 
ÎK'X'  cette  conven- 

l'année  de  Notro- 


octobro  1890. 

\irronciive,    m'in- 
(lii  courant,  vous 
ion  formulant  les 
ivc. 

hoi.uour  de  vous 
îond.  Je  serui  il 
d'Etat  pour  cette 


JNCKFOTE. 


lies. 

embre  ]8!t0. 
),  jo  suiH  chargé 
phrase  tl'im  télé- 
ire  que  M.  Bond 
lents  statintique.s 
leuve. 


JlTRRIl'], 


imbre  1890. 
al,  de  retourner 
t  des  renseigne- 
t  de  réciprocité 
Jéraarche  eerait 

lue  je  lui  ferais 


etourne  immé- 
es  et  certaines 


Sir  Terence  (riinen  à  hrd  Kn„fsfor,f. 
Par  le  télégraphe,  ^^''*"*'  '''  ^^  "ovonihro  1890. 


N^' 


•  I. 


Lord  lûnits/ord  à  lord  Stanley  de  Preston. 


Pnr  le  télé<jraplte, 
(Kxtraif.) 

lu  s„hs,Z>  du'p^lî^M,  (:^!!v";il;l'  "^""  ^f  «'■">n."o  du  4  ,lu  courant  (n°  21)   voici 
Article  I.  llosnav  r^  '   '     r,?'^  «  «"  'V  Terreneuvo  et  les  litats-rniV  - 

àTer.eneuve  aux  n.en.es  .Z^^^:  tTnl^r  '"'V"$^-''"^»'«tor  de   la  boitte 
libres(lere!richeret,loc(>mmorcer  r    1  ^1  ■•   ''"  ^^''■'■^'nt'"vo,  et  ils  seront 

curer  dos  'M-lw-ovisionnenurts  c^^  mt     '  'rJcmo''':r''?  ''  ^''V  ''""^'  ''  ^'«  ««  l^''^- 

•^^Hts-Uni!:  dis  11.::;!  "ë:S,iî;es1".tr"d  '^  ^^-— "^.  ■'--  •-  "ours  de« 
citoyens  .les  Klals-lJnis.     ""^•'"'"*'''  "^  '»'^'^"  •'>''^    '•autionnen.euls  donnés  pur  dos 

i;huilt:îiti.o^uej:i!aî:;;:;^':;^^  f.a.H.hisehvmorue,  n.uilede  nu.rue, 

tluits  l.ruts  de  ses  mines    ^'  '  '®  '"^'"'^••^'.  «te.,   do   Terroneuvo,  et  les  pro- 

en  -^^'î-^^i  J;,:;X';;;r;;.;-- -;^  dix  «ns,  et  ensuite  d'année 


N»  28. 


Lord  Stanley  de  Preston  à  lord  Knutsford. 
Par  le  télégraphe.  ^'^"''  '"  ^"  '"^^'^mbre  1890. 

(Extrait.) 
Reçu  votre  télé^^rammo  du  15  du  courant  rn»  "7^      Ar^ 

^g.apl„o™  lo  ,„x,e  de  la  „,i,„L  .',„  c„°„ton";'uà.S  ]"  l'a».":;  L";^™  '«"^'•-     ''°  '^'^ 


u 


N°  29. 
Lord  Knutsford  à  lord  Stanley  de  Preston. 


Par  le  télégraphe. 
(Extrait.) 

Le  25  novembre  1S!)0.     lîocu  votre  ti^léirrammo  dn  Ki  (ii"  28).     Le  ','ouverne- 
ment  de  Sti  Majesté 


Tient  de  hti  Majesté  regrette  prol'ondément  que  votre  ii-oiivernement  craigne  que 
'arrinijifemenfsépaiT  qu'on  ])ropoi^e  enti^oTorreneuve  et  les  MtatH-Unislèse  le  Canada, 
et  désire  avoir  uw  exposé  détaillé  qui  montre  comment  on  appréhende  qu'il  en  résul- 
tera une  telle  lésion,  dans  les  conditions  où  l'utlaire  se  pfésente.  Le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  :iJonriiera  la  conclusion  de  la  convention  de  Terreneuve  de  façon  que 
les  deux  puissent  se  négocier  en  mtMne  temps. 


N°  30. 


Sir  Terence  O'Brieu  à  lord  Knutsford. 

Reçue  le  29  novembre  1890. 
Par  le  télégraphe. 

D'après  un  télégramme  de  Bond,  le  ministre  anglais  à  Washington  n'est  pas 
autorisé  à  apposer  sa  signature  à,  lu  convention.  Mon  gouvernement  demande  ins- 
tamment, comme  étant  d'une  grande  importance,  que  l'autorisation  nécessaire  soit 
tranr-mise  sans  relard  par  le  télégi'a|)he.  Attend  impatiemment  une  réponse  à  ce 
télégramme;  c'est  de  la  plus  grande  importance. 


î^°  31. 

Sir  Terence  O'Brien  à  lord  Knutsford. 

Reçue  le  5  décembre  1890. 

Hôtel  im  Gouveiinement, 
Saint-Jean,  Terreneuve,  21  novembre  1890. 
MiLORD,— J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  que,  conformément  à  vos  instructions 
envoyées  par  télégraphe  (n°  25),   mon  secrétaire  colonial,  l'honorable  M  R  Bond 
f^^^P^^'lV,  ;'".i'^"ï"^' li^i'   P«"i'  Washington  par  le  paquebot-poste  qui  a  ramené  sir 
W.  V.  Whiteway  et  Thonorable  M.  A.  Ilarvey  dans  la  colonie. 

J'ai,  etc., 

T     „  ,    ,  ,,    ,     .r^  T.  O'BRIE.N,  lieutenant-colonel, 

Jje  Irèshonorable  lord  Knutsford,  (I.C.M.G.,  Gouverneur. 

Etc.,  etc.,.  etc. 


N°  32. 


Sir  Terence  O'Brien  à  lord  Knutsford. 

Reçue  le  9  décembre  1890. 
Par  le  télégraphe. 

Bond  télégraphie  de  Washington  que  Fambassadeur  anglais  n'a  pas  reçu  d'auto- 
rsation  pour  signer  l'arrangement  entre  les  Ktats-Unis  d'Amérique  et  Terreneuve 
Mes  ministres  font  d'urgentes  représenta;  ions  à  l'elfet  que  l'autorisation  nécessaire 
soit  envoyée  sans  retard  par  télégran.me.    L'alisence  de  Bond  cause  de  Lnands  incon 
vénients.  '^ 


ii 


8).  Lo  'i'ouverne- 
■ment  craigne  que 
Inis  lèse  le  Canada, 
3n(le  qu'il  en  résul- 
Le  gouvernement 
leuve  do  façon  que 


liington    n'est  pas 

nent  demande  ins- 

ion  nécessaire  soit 

une  réponse  à  ce 


vembre  1800. 

à  vos  instructions 
'al)Ie  M.  R.  Bond, 
jui  a  l'amené  sir 


3lonel, 
Gouverneur. 
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N°  33. 
Par  le  télégraphe.  ^'"'^  ^""''-^"''^  ''  '''  ^"•'^'^^  O'Brien. 

.ant  ;::!^S':?1^Î  ..^vS^^^rr  fe:;^  l-  -  "--^-  -  «  ^i-  co. 
.  a,rorisorsi,.J.  Paunc'fote  à  coSre  h  W)nv  n':^'  '  •  '''""^  P''^^^^"t  o"  mesure 
f  ne  s'est  jamais  proposé  d'ag  Zéli.tom  n^^'^  P''^^|etéo  avee  les  Etat8-U..is. 
iKVossairo  de  considérer  avec  sr^ncômn.i;!  '"'  ''.''""  ''*^^'^'«'  P'^'^e  qu'il   est 


N°  34. 

'S;>  Tt;;-e/iee  O'Brien  à  lord  Knvfsford. 

Reçu  le  12  décembre  1890. 


<lont   les   relations   avec   les  ijtatlu  li      o  1^^^^^^^^ 

entraînés  dans  les  contestations  cau'  lie  nos  t  '  '•^"^'^"^'«•^-  ^^^^s  refusons  d'être 
<lo  Sa  Majesté  ne  fera  pas  en  s.?ne  que  ercôlturoitT'^'""r  ^"'^■'^  ^«"vernement 
ras,  en  augmentant  ainsi  les  incap Uués  don  p  !  "''^'"'^^  ''^"^^  «^^  V^^eik  embar- 
Nous  sommes  surpris  de  cette  S,V  itst"  ,1?  "^  '"""''"  '"  "^"^'^''^  ^«^^  commerce, 
pour  déjouer  nos  Jflbrts  pour  ou  ^Td    no  n^-  ul>n^^  '1?  «'^  ^^^^^-^é,  faite 

là   quelque  ren.ède  aux  difficultés   existZ)^^    V         f  '  '  '^^^^ 
Cana.la,  et  nous  nous  objecton    à  ce  Q ùe  no    /^^  'épud.ons   l'intervention   du 

^  ''  Nous  demandons  que,  sins  en?  .h  ?  init  ''?"  r"^"^''^*'"'""'^  '-^"'^  ««"«• 
do  Sa  Majesté  reconsidère  la  (léci^ion  ti/ "^i  !TT<n"  ''"^''°''''  '«  •^■«"vernement 
du  10  courant,  et  autorise  le  min      Vl  Wa"^^^^^  ^f  ^gramme  de  lor<i  Knutsford 

M.  Bond  a  prêté  son  concours  l>o.    V^^^^g^^l^S:^  ^"^^""^'""  ^  '^1-»'<^ 


i  pas  reçu  d'auto- 
le  et  Terroneuvc. 
sation  nécessaire 
)  de  grands  incon 


N°  36. 
^  Par  le  télégraphe.  ^""'^  ^^nutsford  à  sir  Terence  QBrien. 

'^^Jî^^:;Xi  4s'nSâ;i:  i^^^tt-  ^'"  ^^  ^'«  -«-nt  (no  3.), 

être  mêlée  aux  V.estionrcanX    .^1'!  est  .'Î'h      '''"'1"'''"  puis«e  ne  pasVouloir 
Majesté,  comme  je  l'ai  (-bsorvé  d  ms    non  f  M<  ''''1'  ''^'  .gouvernement  de  Sa 

considérer   q„cl  "  er^ii     ,  ou  •  .l'- mT.      ?x  '^^T""™*"  ^''  10  j^ 

iaites  exclu2in!mj;;"ia!;ni,;ié;^fd:  SS;  ^nvf'' n '^"T'  ^'^^^  ^^  p^posïàn: 

avoir  comparativement  peu  d'inconvénient  -V  dé  11^',..."'  •'  'f  *'''^"«''  ''  «emblo  y 

de  convention,  car  il  doit  s'écouler  q„  In   es  m.       .?      I      '  mû'-ement  sur  lo  projet 

|-enn.  of^vcn^cnt  on  opération,  ^^J^Z.  "S^^^  ^""^^"^-^  P^^ 
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Le  ministère  îles  affaires  étrangères  au  ministère  des  colonies. 

Ministère  des  affaires  étranoères,  18  décembre  1890. 
Monsieur, — Je  suis  charité  par  le  marquis  de  SaliBbiiiy  de  transmettre,  pour 
rintbrmiition  du  i^ocrétairo  d'Etat,  loi'd  Knutsford,  la  paraphrase  d'un  télégramme  du 
ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington,  mandant  que  M.  Bond  a  été  informé  par  le 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  qu'il  est  prêt  à  accepter  une  modilication  de  l'arran- 
gement proposé  pour  l'amélioration  des  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis 
et  Terreneuvc. 

Sir  J.  Pauncefoto  dit  aussi  que  M.  Bond  est  parti  de  Washington  pour  s'en 
retourner  dans  la  colonie. 

Je  suis,  etc., 

T.  H.  SANDERSOX. 
Le  sous-secrétaire  d'Etat,  ministère  des  colonies. 

(Pièce  incluse  dans  la  lettre  n'^  3(5.) 

Paraphrase  d'un  télégramme  de  sir  J.  Pauncefote  du  17  décembre  1890. 

M.  Blaine  m'a  dit  qu'il  ne  veut  ])as  retenir  M.  Bond  plus  longtemps  au  sujet  des 
négociations  de  TeiTeneuve,  mais  qu'il  aimerait  avoir  une  autre  entrevue  avec  lui 
avant  son  départ. 

M.  Bond,  étant  allé  le  voir  sur  son  invitation,  me  dit  que  M.  Blaine  est  disposé 
à  accepter  un  arrangement  modifié  qui  serait  très  satisi'aisant  pour  Terreneuve. 

Il  est  parti  de  Washington  pour  la  colonie  do  Terreneuve  la  nuit  dernière. 

Je  télégraphierai  à  Votre  Seigneurie  lasul)staii  u  de  toute  communication  qui  me 
sera  donnée  par  M.  Blaine. 


N'-''  37. 

Sir  Terence  O'Brien  à  lord  Knutsford. 

Eeçue  le  22  décembre  1890. 
Par  le  télégraphe. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  18  décembre  (n°  35),  mes  ministres,  malgré 
d'énergiques  représentations  de  ma  part,  ont  passé  unanimement  la  minute  du  con- 
seil ci-après: — 

"Nous  renvoyons  à  votre  télégramme  du  12  décembre  (n°  34)  comme  répondant 
au  message  du  secrétaire  d'Etat  des  colonies  du  10  du  courant  (n°  33),  que  les  ques- 
tions canadiennes  ne  regardent  pas  Terreneuve,  et  qu'il  est  injusto  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  aide  à  impliquer  cette  colonie  dans  les  contestations  irritantes 
qui  existent  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Terreneuve  a  déjà  souffert  indirecte- 
ment. Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  prêté  son  concours  à  nos  négociations 
séparées,  et  nous  l'appelons  maintenant  à  remplir  son  engagement.  Xous  pi'Otestons 
hautement  contre  l'introduction  de  questions  relatives  au  Canada  comme  mettant 
notre  arrangement  en  tlanger.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  dans  l'erreur 
quant  au  temps  où  l'arrangement  avec  les  Etats-Uins  viendrait  etiectivement  en  ojié- 
ration.  La  présente  saison  est  celle  de  l'exportation  des  ])roduits  de  cette  colonie, 
et  la  seule  saison  pour  l'exportation  du  haienggelé.  Chaque  jour  de  retard  relative- 
ment à  la  signatuie  de  l'arrangement  est  unu  ]ierte  pour  la  colonie.  " 

N°38. 
Lord  Stanley  de  Preston  à  lord  Knutsford, 
Eeçue  le  20  décembre  1890.      , 
HÔTEL  Dv  Gouvernement,  Ottaw.x,  13  décembre  1890. 
MiLORD,— J'ai  l'honneur  de  transmettre  t\  "Votre  Seigneurie  copie  d'une  miinito 
du  Conseil  privé,  à  laquelle  j'ai  donné  mon  approbation,  au  sujet  des l'écentes  négocia- 
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îonies. 

iécembre  1890, 
3  transmettre,  pour 
l'un  télégramme  du 
été  informé  par  le 
lilication  de  l'arran- 
itre  les  Ktats-Uni.s 

<hington  pour  s'en 


^ANDERSOX. 


e7nbre  1890. 

I^çtemps  an  sujet  des 
entrevue  avec  lui 

.  Blaine  est  disposé 
r  Terrenenve. 
mit  dernière, 
imunical  ion  qui  me 


5  ministres,  malgré 
la  minute  du  con- 

)  comme  répondant 
'  33),  que  les  ques- 
to  que  le  gouverno- 
estations  irritantes 
,  souffert  indirecte- 
à  nos  négociations 
.  Xous  pi'Otestons 
ida  comme  mettant 
î  est  dans  l'eri-eur 
lectivement  en  ojié- 
its  de  cette  colonie. 
•  de  retard  relative- 
e." 


Iécembre  181)0. 
;opie  d'une  minuio 
les  récontes  négocia- 


:  nwrce  <le  col  pays     "'"""'"»"  <>  ""«  O'ivont.oi,  lohitive  „„x  |,ôol,cries  M  au  com- 

g.J^i  ™ni;è;rir.i'„::'„X''(';'fy).™''"  ''"■"  ■'  -'  i--'^  *-  ■"-  -^i^- 

J'ai,  etc.. 

Le  Très-honorable  lord  Knutspoud  "  ^'^'^^^^^^'^^  '>^  PRI<:STOX. 

titc,   etc.,  etc.  ' 

[l'ii'cu  iiiclusu  (liiiis  lii  luttiu  n'  .'{S  ] 

commissaire  du  Canada   en      -U     l,V  '  1   ô;  7      ila  "^  renvoyée  une  lettre  du  haut- 
entre  un  délégué  du  <       ver  u  m   n     L''l  .  "'  ^^^'l  •?''.^''  '''^'"«"f'^-*   négociations 

pour  la  oonclusion  dC^    -eu  ^n  re^S'^;;:?^    ^administration  des  JOtats-Unis 
colonie  de  Torreneuve  et  lerEtats-U.'ii        '  ''"'^  pechenes  et  au  commerce  entre  la 

ée  Sc^^Exce/b,;!:"'"  ""  "'''^''"  '  ^^  ''"^-^^'''''''  «^  ''^  --«n^e  à  l'approbation 

JOIIX  J.  J\Ictll<:K,  gre^ffier  ,hi  Conseil  privé. 

/p  .     ■    s  Rapport. 

(bxtraiL.) 

Son  Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil. 


du  31  octobre    890  sùrieVéc' tes  r''"  "•^"'-^•«'"'"^«««iio  du  Canada,  en  date 

de  Terre.ieuveïï^hZiid  t rl^^   '3J   i'  :;?   r '^  '"''■'  "î"  ''^''^^"•^  ''"  ^'^"^"«rnement 
tion  relative  aux  pêcher  es  et  ^     ônm.!^l  ".'' ''?"'"  '?  ^■""^•'"«io"  d'une  conven- 

Etats-Unis.  1^«''''«^'^«  «f  -lu  commerce  entre  la  colonie  de  ïerreneuve  et  les 

contenaieni  la  nouvèuë  en  'jtsHon  ■'"""■"  ''  ^^'^'-^"'-^^  ^'^  ''«  J^oston,  qui 

d'av.^rëiu'l^'^éSi™^^  "  octobre,  à  sir  Robert  Herbert,  lui  mandant 

P.amston^.,i  ^^-:-;^,:^^^^ 

pour  i;irSn'"Sa,!;:s.!:^:!  ^i""  f';;'  '^n  '^''^  xi*^- •"•'  '^^^  •'^  --•'^^--  ^'^^^^^^ 

,  g-a.nme  daté  du  ,  l^:^^;:.:'^^^  ^Id  h^teneur  •- ''^^^'  '  '^  •*^'""^^«"  ""  ^^'^■ 

introd^t'c:c:^rr,;;:[;:;^;^të^:.t;rrB;'s 

loin,  je  sn^g    ï  V.e    .'    ouve  .^nenr'h;  /^"^'f  ^"«  ««^  négociations  aillent  plus 

^S;Si;feé'^---'- 
£::tJ^Srr:i-±^^^^^ 
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Je  crois  .ivoir  nuson  (le  dire  que,  sur  la  question  des  pêcheries  de  l'Atlantiouo 
dans  .Araer.que  du  Xonl,  le  frouvornement,  de  Su  ^hùo.té  a  invarioblement  1^  m  n 
jus|u'.c.  l'importanee  d'une  unitd  d'aet.on  aussi  ^^randc  que  p  .s    b  ^do  h  pa r 

Ponf^Hw      "     "''^^^^^  **''  "^'«'^  «"  vigueur,  et  après  l'e^tablissement   le  ïa 


gou.erne.ent  de  8a  Majést.  a,  sa^s";;  a^dTwen  du  '^  ^  ...ori.."  dus  ,e  lo 
be  embre,  Terreueuve  à  entamer  des  né.uociations  pour  un  traie  séparé  '^'«0  les 
^  "Sn'c^^lrV  P^^'f?  ^«-"^""i-tion  qu'onl,n  ait  donnée  an  S.'ulâ;  , t 
?.ronosé  m  ""  l^'  '^""«^'^«t",  non  pas  .le  comprendre  le  CanaJa  dans  Parran.rement 
proposé,  mais     que  le  gouvernement  du  (.^inada  en  soii  informé  ciir  il  pourr-  i  Tlés  ■    ■ 

V  1^¥W '-'ci;  ;1'""  ''"^^  "^  ^"•^•''  '•^-'"••'^  '«  Xouveau'jJrljiSk  e    1    X  > , 
Canada         '    ^  ^'^^^'^'^^^^  P«»''  ""  *''''»*^  indépendamment  des  autres  provin^s  ,Z 

"  .le  ne  puis  iijuère  croire  <i"e  Terronr^nvo  .1;+  a,  '  .,„.     •  r  1 

impérial  à  conclure  un  a.-ran   ement  sé?"'r,V  ni  ^         ''1'  1?"'  '^'.^^^'^-^''''H^menl 

et  nous  dé!i'.c^;s  en  avoin^m^^^ie:  Mor'v ''^n""""  ''''.  ^""'"''T  ^"""^'^^  ^  '^-"'• 
les  intérêts  du  Cana<  a  en  n  iTr^  le  ê  ie  otlo^  ''"I^'''^"^^'"^^''-  ''•'•'f^-K-nt  comme 
un  arrangement  tel  nue  eé  i^o  ,e  it'  Rn  .  '  'f  "'"^■'•<;'e  pourraient  être  lésés  par 
comme  à  un  point  dé^vuenïtim.,1  ,1  „  ix  '^''^'  '*"  '"  '^'^  «"^«"''  ^'^'^  P="-t"i't,  et 
avec  les  Eta    -ï"  isU  !^  an   Zenhr'V      '17"^'^^ 

provinces  confédérés  Xo  SX  ï^n  m  ^J'V'  '^"^"  "■"^:^'  ">'"  '^'"''^"t  ^voc  bs 
assezgrandes  à  présent  "'  ' '^ '^■^"'^'""^  •'"  """^*'^'>"='i-'*  ^'-néricain  sonldéi-i 


t)|a 


mun 
qu 


ohor  et  ciniuBrciir  ilc  v.-ii.ln  I  ,     „  ,     „,  ^        f  ■rioiieiivo,  et  siéront  libivsd'v  ivlii- 
co„f,„.m,mt  aiii  rtilemcIL  ,i^»T"i™  """'  ''•''  """'™  ''»  'J-V-n-oncnvo,  ,,  Il  .. 

caution.  ^'"'-ounies   p.u    ucs   cit»)yens   américains    sous 


'  Les    Ktats-Unis 


Article  JII. — " 


a.hMitronl    „,  francliise  la  monio,  rimilo  .1 
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herios  de  l'Atlantiquo 
varioblemont  leconiiu 
possible  (lo  la  part  du 
ivec  IcH  EtatH-Unis  en 
> difKivntos  ])i ovinces 
<  l't^tablissement  de  la 
»  18n  et  do  1888. 
3  s'est  pas  Keulemeiit 
reneuvo  a  c-té  dans  lc> 
il  lait  entropier.di'o,  le 
a,  aiitorii-ô,  dus   le   10 
faite  séparé  avec  les 
lée  an  Canada  est  une 
a  dans  l'ai'ranfrement 
•ar  il  pourrait  désirer 
îriinswick  et  la  Non- 
autres  provinces  du 

vers  le  Canada  si  je  no 
i  les  difficultés  de  la 
e  du  Nord  se  trouve- 
onaii  de  la  politi(]ue 
ite  iiiiportance." 
tl.  Bramslon,  du  2:! 
ivoya  le  téléii-ranuno 

)ar  le  i;ouvernemeiil 
ies.  Cela  attecterair 
-'c  les  Ktats-Unis  et 
oirs  contéiés  à  Jiond. 
•  hautement  comme 
•iaieiit  être  lésés  par 
end  dire  partout,  et 
)iiieféparéeerrectuàl 
l'en  feiaient  avec  l.s 
t'aiiiéi'icaiu  sont  déjà 

ord  Knulstbi'd  com- 
ter  é^falement  pour 
ment  n'en  eonnaissr 
cipoi',  s'il  le  désire, 
do  lord  Knutsford 
Bttre  du  27  octobre, 
^•ontion  entreTerre- 
rmes  ci-après  : — 
'acheter  de  la  boitte 
eiont  libres  d'y  relà- 
pi()ci:rer  <ies  àppro- 
'erreueuve,  et  en  .-^e 

lont,  dans  les  trilm- 
s   américains    sous 

i   morue,  l'Iuiilo  de 
pi'oduits  bruts  îles 


le 


Article  IF.— "La    convention   sera   maintenue   pendant  dix   ans   et   on^nifa 

""iS  n::i:f!;r"i  ^^p  •""'^'^  ^'"  ^j"  ■••"^^  '"-  --«^^  "«  dénondat^;  /  '  '"^"'^^ 

cipal  secrSe  'Vt'trTT  'u  "'"  f/^'^'  '  *^!*«"^i?"  *'«  ^otre  Excellence  et  du  prin- 
upai  hcciétai.e  d  Etat  de  Sa  Majesté  poui'  les  colonies,  de  résumer  les  nisons  non,. 
lesciuolles  les  consedler.s  de  Votre   Excellence  se  croien    teiu.s  irVélever  oonfr«     . 

,  -^"'"i  '^'«  premiers   temps,  les  négociations  qui  eurent  lieu  entre  la  Grande  1^,-^ 

^u^ne  et  le.  pays  étrangers  au  sujet  des   pOchoHes  avaient  s^ir^.t  m.  uw  b  et   ,^ 

Er^lc  Hti:''"u-'?.^Si'^r'^  ^t  ^'"  ^^^■':^"^"-  ^">"^  l'exploitatii  élairlilïm  ^ 
^o.  LUI  lacmtce   i  ai    1  acquisition  d  approvisionnements  et   de    matériel    l    l'île   <lo 

o  liet     a  Mi'rP  .1    \  '  '"'T  'J  "^■«^^«^""•'^^.  étaient  re^^^ardées  comme  le  jirii  cipaî 

S\;bStar;et:ir;S!t  iS^^  ^^"^  par  l'An,letei^.e,  etSe 

lar  le   traité  de    1778  entre  la  France  et  les  Etats-Unis   farticle  X^    la  Er.,neA 

^StSnis  ;iïtt;;^tiî'-  -^-  '-  '"--  '^  ^^™^'  «t  t  J^s^,^,^;;r 

le  trJlté  de  nS!""  """'"'  '"'"  '*'  ''''^"'''"'  '"'""  ''^i"»i««^"^^e  de  ces  pêcheries  par 

FranS't'rinti'lil '?''■'■''"'  ^fP''»'^'^t''>" '"?  c-es  pCcheries  parles  siens  que  la 

r   ance  se  chai  ^ea  de  si  en<.rmes  dépen.ses  en  fortifiant  Ltmisboui--.- et  en  reten-mt 

les  possessions  dans  l'Amérique  du   'Tord,  et  que  les  colonies  de  la  \^>  ,vé  lé  A,  '.  c 

in  h/n ■;?:';■'    '^""  ^«"^«^P-'i^i«-  --c,.Jves,à  prendre  Louisllô,;^,  d.S 

ainsun  succès  qu  on  ropix^sentacon.me  contred;alançant  tous  les (lé,sastres,u^vMe^^^ 
essuyés  les  armes  ann-|aises  en  Europe  ' 

ehor^Lslt;iS:i:^ï:ij::i^;^^ 

;s^sT'^sr;f  i;;;;;!:;^:''^  '""^'-'p^  --"-  ^-"  ces  ,d...LZ!::J:;;::ùz 

,1P  //''"r']"''Vr''"'  ^'"'^''  '',*" ^''''"'  (^^•'^^^'  «0'"Pi-«"^l  dans  un  seul  para.a-aphe  •'  la  mn-tie 
tira"  f  y'^'T''  '^'«^  ''  '"'''"'^  ^''  r'^''f^<''"-'  britannique,  et  aussi  ^fès  côtes  bael 
•t  criques  de  toutes  /es  possessions  de  Sa  Jfjjesté  Britannique  en  Amé>^œ'' 

<ijuaiia  le  traité  de  (rand  était  néy-ocié,  en  ISU   les  nêehfiriPs  rlea  hnn„.  x*.-     <. 

Snhs"  t""  T  f  "■'  '''^"'  ^''"'  '^'^'-^^  I-i^cheursties  E;;^'Sr;t  pa  eux  dlï 
t  on  es  Les  Américains  cependant  adoptèrent  ,,our  politique,  et  i  s  la  renS,.  nJ 
sus  doute  de  nos  jours  (si  la  convention  proposée  est  c-nelui),  l'accor  1er  m  e  i  ime 
.loncoura^ement  à  leurs   pêcheurs  et  d'italilir  des  droits  de ^douane'l^iltœtS:: 

^U^nînnlfn  ^  .'^ '''^l^'/'''  •'"'"'''  l''"'''"^''"  '^  ^os  pêcheurs  s'élevèi'ont  de  81,81100  à 
;,  '  ,S''^?'"■''  '-'  convention  de  1818  elles  contiinèrent  d'un-nienter  au  ,  nV 
que,  en  1838,  elles  étaient  de  plus  de  $314,000.00.  au^mcntci  au  point 

^'^    17  juin   ISlf),    lord   Bathuist  comniuni(|ua  au  vice-amiral  sir    Picb-.v,!    C 

èr ,.^  r„™":"i';.t7;," t ■"••  f ""»"  ""•'•""■  "■  i'""™  '-^".  ™"„™tt'  ,£ 
KÛtn;;:;;  ",;is;;;c:'^;;,  rLï;;:S;:;^  r^s^^i  .,;S'^,::ï;.  ""t"-  •''' 

;  '""^  i'- o>"'>- •^•u!Kt, auront  t)U  autres  endrous  en 
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moi-,  il  devait  "  oxcliuv  leurs  naviro.s  de  pOcho  des  baies,  havres,  criques  et  anses  des 
possessions  de  Sa  Majesté.  "  Sa  Soijiînourio,  dérivant,  au  itouveriiour  do  Torreiu'uvt-, 
di^sait  :  "  Los  citoyons  dos  Etats-Unis  ne  pcuvont  avoir  do  prtnention  au  uroit  dé 
pécher  dans  les  limites  do  la  juridiotion  britanni(|ue,  ou  d'user  du  territoire  britan- 
nique  pour  des  fins  ayant  rapport  aux  pêcheries.  " 

Quand  fut  fait  le  traité  de  1818.  (luoiqu'il  fut  conféré  aux  pêcheurs  américains 
le  pnviioiro  spécud  de  pôclior  sur  certaines  parties  <lo  la  côte  do  ïorroneiivo,  dos  îles 
de  la  .Madoieiiio  et  du  Labrador,  sous  tous  autres  rapports  les  ])ôclK'urs  do  toutes  les 
provinces  britanni(iucs  fitrent  pareillement  j.rotégéos  par  ce  traité,  et  ses  dispositions 
turent  arrêtées  dans  l'intérêt  do  tous  égaloinont.,  surtout  colles  qui  défendaient  aux 
navires  do  pêclio  dos  Etats-Unis  d'entrer  dans  les  baies  ol  bavivs  do  rAméri(|uo 
iiritanni,|uo    du  Nord  ])our  se  procurer  des  inoyoïiM  d'exploiter  les  pOchories. 

Le  statut  impérial  de    18 Ul,  passé  pour  donner   ottel  à  ce  traité  (OU  (iooriro  iii 
chapitre  38)  ainsi  que  les  actes  adopté^  -     .  ••  le  môir.c  but  dans  les  i)rovinces  britan- 
niques (le  I  Amérique  du  Nord,  ont  su  •   îmo  principe  et  sont  uniformes  dans 
leur  substance  et  leur  esprit. 

Le  traité  do  réciprocité  du  5  juin  .  „•*,  fit  au  sujet  des  pêcheries  et  du  com- 
merce, dos  disposition-  qui  étaient  communes  a  toutes  ces  provinco.  Los  droits 
qu  H  concéda  aux  pêcheurs  américains  s'a])i)liquaienl  à  t(,utos  les  pêcheries  de  l'Amé- 
nquo  Jiritanniquo  du  Nord,  et  les  concessi.jns  commerciales  faites  par  les  Etats-Unis 
1  étaient  on  laveur  do  toutes  les  provinces  britanniques  do  TAmérique  du  Nord  dis- 
.posees  a  les  accepter.  ^ 

Dans  le  traité  de  ^Yashing•ton  de  1871,  bien  que  le  Canada  lût  ropréson<é  parmi 
les  plénipotentiaires  ,1e  >Sa  Majesté  et  que  Terreneuve  no  le  fut  pas,  l'article  ;J2  con- 
tient une  disposition  expresse  que  les  clauses  du  traité  relatives  aux  pêcheries  et  au 
co.nmeree  sapp'iqmntauCanada  et  à  l'Ile  du  Prince-Kdouard,  s'appliqueraient  ^ 
la  colonie  de  Terreneuve,  en  tant  qu'elles  lui  seraient  applicables         "    "^      *' 

Le  traité  de  Washington  de  1S88  comprenant  le  Canada  et  Terreneuve  dans 
mo  se  lie  stipulation,  quoique,  comme  auparavant,  la  commission  délivrée  par  Sa 
Ma^jesté  à  ses  pléniijotentiaires  ne  comprît  pas  un  représentant  do  la  colonie  de  Terre- 
neu\o,  tout  en  comprenant  un  représentant  du  Canada. 

Le  morfMsy<m,(Zi  se  rattachant  au  traité  était  commun  au  Canada  cl  ù  Terre- 
Meuve  etjusqua  la  saiMm  do  pêche  do  18!)U  il  a  été  maintenu  en  vigueur  par  les  deux 
pays;  les  peimis  délivrés  aux  pêcheurs  améiicains  par  le  Canada  étaient  rôcmnu  à 
Terreneuve,  et  ceux  délivrés  par  Terreneuve  étaienl  reconnus  ;mCa,S 

hn  deux  circonstances,  au  moins,  le  gouvernement  de  Sa   Majesté  a  hautement 
déclare  que  Ou  te  j.olitique  qui  ne  serait  j,as  commune  à   toutes  les  pr<n-inces  britan 
niques  de  l'Amérique  du  Nord  n'aurait  pas  son  approbation  ' 

La  première  fois  ce  fui  en  1868.     Cette  année-lâ,  un  comité  ,lo  la  Chambre  des 
représentants  à  Washington  fut  constitué  ^'pour  s'enquérir  et  taire    rap,  m'   T  a  pro 
cha.no  session  du  Congrès,  -les  informations'  les  plus  délaillées  et   les      l'i is  sûre    n    ïl 
pourrait  recueillir  au  sujet  de  la  colonie  de  l'Ile  du   Prince-Edouard,        corn,  lis     a 
t.cul.erement   tout  ce    qu'il   pourrait   apprendre    sur    la  nature   e    'la   Zno     es 
importati.ms  et  exportations  de  l'île  à  l'ont, éo  et  à  la  sortie,  et  sur  les  se     iment    o 
^  chsposi  ions,  ainsi  qiu.surle  pouvoir  du  gouvernement  ^ohu.ial  pour  la  cSuï<i 
de  quelque  arrangomen     ou  convention  particulière  ou  exceptionnelle     par  sfitiU 
avec   les  Etats-Unis,   à  l'effet  de  concéder  et  ,1'assurer  les  privilè.'c     'rdails    a   x 
pêcheries  du  littoral  visés"  par  une  résolution  qui  avait  été   renvovée  au  c  on  ié   dès 
voies  et  moyens  pour  qu'il  on  fît  rapport,  résolution  avant  on   vu^d'é^dii  le  libre 
échange  entre  l'Ile  du  Prince-EdouJii  et'les  Etats-Unis  en  r.^ôu V  o  Z>  si.m   b 

droit;,  de  pocher  sur  la  côte  do  l'île  moyennant  permis  sur  paieuient  d'u    ï m  Ai  é 
nominal,  et  du  dmit  qu'auraient  les  navires  di  pêehe  anié  icains    l'en    o     1     ^  é- 

':::^^:ù^^7:;\^.  -  '—  ^'-^'pi>--ionnomepis  et  ::Xni!::^ 

exécutif  do  la  province.     Ce  comité  fit  certaines  propositions  qui  Uulln  accuodli^s 


* 
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mques  et  anses  des 
y  (le  Torreiu'uvf, 
:.'intion  itu  droit  de 
h  territoire  britan- 

;heurs  atnéricains 
rroiieiivo,  des  îIoh 
ours  de  toutes  les 
et  80S  dispositions 

détendaient  aux 
L's  de  i'Anit'ri(jue 

|iGcheries. 
\6  ('VJ  (ieorge  iii, 
])rovi!ices  hritaii- 
t  uniformes  dans 

heiios  et  du  com- 
uce>.  Les  droits 
idiei-ios  de  i'Amé- 
»ar  les  Ktats-Unis 
ique  du  Nord  dis- 

représen<(5  parmi 
,  l'article  '.Vl  con- 
c  pêcliei'ies  et  au 
l'appliqueraient  it, 

Teri'eneuve  dans 
Il  délivrée  par  Sa 
coloidede  Terre- 

nada  et  ù  Terre- 

leur  par  les  deux 

aient  leconnus  à 

lada. 

sté  a  hautement 

provinces  britan- 

la  Chambre  des 
■apport,  à  la  pro- 
plus sûres  qu'il 
y  compris  p:ir- 
la   somme   dos 
os  sentiments  et 
lur  la  conclusion 
elle,    par  statut, 
,'os    relatifs   aux 
'  au  comité   <los 
l'établir  le  libre- 
iii    oncession  du 
d'un  honoraire 
l'entrer  dans  les 
.s  et  se  réquiper 

rrinco-l'Alouard 
avec  le  conseil 
ront   accuediies 


î'ur'ceqld^î^l^t'élÏiS'irr'"'^  Celui-ci  fit  un  rapport  tavoruble 

ih^i-^ul     ï  •'        *^  '''  ^•'^."f'^rence,  exprimant  l'espoir  que  le  gouveinement 

:  t:::I:^ttz  iIu'pS:^^,:;;;.:;;^"^  '^^  »'^^p«^-^^"-'  ^"oiqi'ei.es^.e  se  rap,r 

^  et  (^h.m.llT^^f* ''^•"  '"  ."^'"^^'"""H'ouverneur  communiqua  au  duc  de  Euckin-hum 
a  -d  '  bn  "".•'■'  *''  T-  *'"'"'^""'  ^"'  i"^'"-"'^"if  «"  '"êmo  temps  Sa  (Irâce  qu™ 
axait      (Il  bond  intimer  clairement  par  écrit  k  son  conseil  qu'un  .rouvernen{ent 

m r'fiôil  il\    ■"''  """«'"^■"'  1«  l-voir  de  conclure  un  arrangement  /n   u7.e  co^ve   tîon 
pai ticiilière  ou  excepi lonnelle  avec  une  puissance  étran-ùro  "  tonvcni.on 

dénêchVlTX^'M  /"'■''  ''  ''"'  *'"  ^^'"-''^'"^'ham  et  Cl.andos  accusa  réception  <le  la 
s.i'n.,     -        l'eutcnant-puverneur  transmettant  le  mém..ire  à  lui  adressé  lar  ses  con- 
ri^  n'ims    Mue  l.;\i'  r  -^^•V^^''"-"^"'  ^'^^  «a  Majesté  donnait  toute  son  a  )p.obation 
V'  '         .  l'«"U'nant.gouverneur  avait  faite  à  son  conseil.     L'atlai Je  finit  là 

Aml)^"  Shèa  om  ''Tl     "'•'"'"^'^  '^'■'  f '^^  '•" ''  ^''^  ''"""'^  communication  à    t^ 

ou      r,l^I    ;    ^        /         '"^'''""'^^  <ieTerreneHvoju-eait   bonde  donner  avis 

n,     "  1  7'"^''"'^  américains  seraient  a.lniis  dans  les  j.orts  de  cette  i.rovinco  pour  s'y 

p.oourer  des  approvisionnements,  cotte  proposition  serait  cordialement  ac  entée  mr 

a  l.tat  de  S.i  Majesté  pour  les  colonies  avertit  le   fonctionnaire  charo-é  du   -rouvorne 

dv"  ,-   l  ^'J'"''"?  'ï",^'  "'^'  ^^""^'-■"«'«^""  de  Terreneuve  rêvai     p^r  en  er 

<  .g  r  séparément,  dans  le  sons  suggéré,  sans  avoir  au  préalable  commun  que  T(^ 
Kujoi  avec  le  gouvernement  do  Sa  Majesté  "  'Ku.iiuuque  a  ce 

nienM^  u'nHHvè^:;"  n^*^'' •''''''"■' "^  prédécesseur  de  Votre  Excellenco.  Finale- 
"euv.'.  f,  1  :  ,;■?■'"■  ■'"  "■:'""M-^^mont  séparé  entre  les  Etats-Unis  et  Terre- 
neine  tu  abandonnée,  et  des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  gouvernement  de 
h:  t!      /   ,'  ^''u-   "'^'"1^',"  ^'"  Terreneuve  et  du  Canada.     Elles  eurent  pou i  résultat 

iu'Sni  miri^l'dJ^om:^;:"     '^^'""^  '"'•^'  '^^  «<'— ments  de  Terreneuve  et 

urgun^ènf '"'"''"'"'"'   "^^    Terreneuve   a    maintes   fois    reconnu     la    force   de    cet 

Dans  une  adresse  du  C.msoil  législatif  et  delà  Chambre  d'assemblée  de  Terre- 
ne  ve  au  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies,  Jndide  du  18 
m.  1^8  .,  après  avoir  dit  que  les  pêcheurs  britanniques  adonnés  à  l'exploit  tim,  des 
pèches  de  morue  avaient  de  grands  avantages  sur  les  pêcheurs  améric-inse  vertu 
de  la  convention  de  1818,  et  après   avoir  rappelé  en  l.utre  «tue    c'e     ts-L  lus   ÔLt 

colonies    buta  niques,  on    ajoute    l'observation  suivante,  qui  peut   aujourd'hui   être 

pmîr'Sro;!^;;;"-"'^^''''""'^^^^''"'^"^^'^    ^«  ^""^'"'    -'  —.gênant  "é^ÎS 

fnn,.,"-''^'""'!"^"""""' ''•'':  ""»<'''"'=i"''«   ""t'o  assentiment  à  cette  politiiiue    nous 
fom  mnms    à  nos  rivaux  le  moyen  do   nous  termer  complètement  lis   maldiés  dïï 

i.nvi!M''ïs^'7"'in'''''''"  ''"  .•^'""^■^''■"^''"'  r''-  !-  l^^'>\Vn.x  à  M.  Stanhope,  en  date  du  U 
janx  ei   18,^/,  le  premier  a  bien  caractérisé  la  position  où  se  trouveraient  les  pêcheurs 

quiseiaieni  ,.n  concurronco  avec  eux  sur  les  marchés   de  leur  pays,   tan.lis   oue  ces 

11  est  évident  .,ue  lerrenotive  tournit  ainsi  les  moyens  d'amener  sa  i.ropre  ruine  " 

1   dit  ].lus  loin   .lans  la  même  .lépêche  :  "  J'ai  tout  lieu  de  croire  que   en  ce  oui 

rogarde    es  Etats-Unis,  le  droit  d'obtenir  de  la  boitte  serait   rétabli  du  moment  q^i^ 

os  uiarchés  américains  seraient  ouverts  au   poisson   de  Terreneuve    ou   (s    cellH 

laisa.t  cause  commune  avec  le  Canada)  à  tout  le  poisson  britannique"        ^ 

larlant,  dans  un  ])assage  subséquent,  .lu  statut  canadien  passé  en  1887  pour  bi 
mise  en  vigueur  du  traité  de  1818  en  excluant  les  navires  de  pêche  •iméric  tins    vn   ' 

'K^d'r^'r '"'^'"'''^^''"""^''■'''''•'■•'«  1S18  leur  permS'lîr.^"S  ïxî 
celionce  dit:  "Je  puis  signaler  comme  une  observation '.ji.i  .■,,  pi^obablemenl  échappé 
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on^i::::r^£z:^^^^^  ^^  -  s...,,.,,.  ...h,...  ..-est ,..  ..une 

moyen  do  „<,  ,.««  (cMiir  eo,       ê  le  !•    "ci  1  "'^:^l''"^'''''•  ''."■"  '^''^  ^naVicains  Jnx.vën? 
Hur   o  liru>rul  c.um«ii,M,  s'ils\on  Vû,s  ^.^^^^^'^^^^^^^  '""' ^"^'   '""^'  '''"''tenir  ,l„  lu  |,oi(  ' 

^'0  rapport,  i.lenliqnes.  il     W  ,Vs  Mffl  i,^?''''"/'^  .'''^  ^'«"^  '•"'""'"  <5tanf  ainsi  so  8 

ment  canadien."  '  "  '^  '"  '''"•"  ^''''t''  pres^.,,,,,  ,lo    lu  pan  du  -ouvonu^ 

.    J'ii'iM  une  lettre  (le  Kir  Tf„|>nrt   'n      i 
pnncipal  secrétaire  d'I-^tat  de  sV\l..i    r  l'*'"''  J"-^'"!'',^''  ministre  de  Torreneuve    au 
a»  Kujet  de  l'ac.fede  Te.reneuveœ  c^^^^^^^^^^^^^^^  ^"'""'r^''  ""  •'''''"  ''"  -'  avril    Ssy 

contre  cet  acte,  reniontrancël^Ss  '  '  .' '  '^T'-?^  ''^'^  renu.ntrances  <lu  (^u.aci 
pécheurs  cana.lienH(lanH  la  même  osi.M  >' ,,po.,t,on  que  eot  acte  mettrait  les 
gean  àpayerdespern.is.s,  lî^berC  l/,''^  •""'.'.'"'••^  .<i.an.-ers,  on  los  „ I  h! 
l^enVœu.v,  dans  sa  dé,n-cl(.   J ./;,        ^''     ''"''n  dit  .,u..  l'induction  tirée  i.ar  sf,.  <;   VV 

J.^  lo  Cana.la  en  J^lïw;  u  Si^  'âe  k::r7"''  ''^  '"""^•^'  ^'-  «'''^tâlt^dé  I: 
étran^orn  continueraient  de  ^    n"!;!"';!.  '!::!  l'^^'^^^'l^^  mnéricains  et    les  pi^el.eurs 


rn       "     - .— M.uMiL  ue  se    nmcun.rl,..,    '  'oncncams  et    les  p<}eheurs 

Terrenenve,  surtout  s'ils  étaient  év-         i  P''!'^'.',"'""'-  ''o  l.oitte  <lans  les  eaux    e 

paraisHuit  être  une  concl,S-.!^tîr^r.r':''^'  dans  les  eaux  canaJernu^ 

bon  ,    éta.t  à  désirer  que  les     "el      r  'luir      '''  '"•'""•"'^''"ment  a  montrer  com 

il'.in  élément  aussi  important  ml'^,        ''"  '"'""HH's  -allassent  le  contrôle  in  liïïs 

avan..p.ar  i.u.riv^a;x'p;oSs';r;?:rp:-r    "^  '"•'""'  '-'•  "•--'- 

pur  un  agent  du  ^ouvernem^    'd^s^ru;;:ÏÏé"'',  ''  ""T  '!'-"-"'iq"e  tln^l ai 
rerre,H3,,ve  comme  des  provinces  «h,  cLa.h       '        '•""^"'^'^"""  •"'voe   le  eo.lseil  de 

^l'obtenir  dlî'LrS;:;!;;  liVlS'dir  C:r^^''-  f  ■r'i'i-r  la  valeur  des  privilèges 
«"PP<..a,t  acco,.dés  aux  p^ch       .  des  f'    T''^"       i  "'  '''  '"""''^  "P'-^ration.    q  A  ,' 

loppement  illimité.     Avec   Te r  ,  1>^  '"■^^''',   ''"'   ^«^"t   «"sceptiWes   il'   „    dA 

mmêmmmm 

Mcau;;;,:.''S:'E;:?J;',,;';;:;-„««i;-...nnnu^ „  ,.„ „„„  ,„  „„„.  „ 


■in 


l'est  |»a.s  iiuHo 
ains  Irouveiit 
'  «lu  lu  lioitto 
11'  en  faut  8iir 
it  ainsi  sons 
'(ard  apporté 
lu  goiivenio- 

l'icneiive,  au 
7  avril  1S,S7, 
!><  «lu  Canada' 
fncM  trait  les 
en   los  olili- 
Jir.sii-  (f.  VV. 
était  (léna- 
es  p«?oheiirH 
les  eaux  do 
iinadienm's, 
)ntior  com- 
lôlo  indivis 
lonnaiit  lui 

1.  payer  par 
fut  plaidée 
*  conseil  do 

pi'ivilèifos 
"ns,  qu'on 
'lis  ((lie  les 
.erreiieuvo 

l)êc'J)erie8 
'liciirs  des 
"it  appru- 
•itte  pour 
l'un  (léve- 
^<l'ol)lonir 
(oisson.  ilo 

la  lihorté 
'iitinuollo- 
ieains  ont 
ii,i,niu'nter 
lieniandes 
'ros  tnar- 
'  ])i'(5judi- 

sivement 
ourd'liui, 
leur  sont 
'  voya,n-es 

ats-Unis 

"  d'acte 
'  douane 

ÎIIS    ((U'il 

l'icaiiis), 
)uL  d'eu- 


Es^ra"^'a;:î^-;;';-l''-£^^^^ 

om,no  nH>ye,.  de  U-ansbor.lomo,u  de  er'u '"':;'  'r'"'  •''"iM^!<>vi-^i'"ne,nent  et 
Pl-.H  de  so,x-anto-dix  ans  co  traité  sor ,  ';  '  ''T  '  ^'''  P''^"«''"«"  <lu'ot!re  depuis 
m.x  pcVl.eurs  do  Terre.ieuve,  mais  ève  „.''•''''?  ',  ""-^'  l'^'-''«»'''  eanadions  ot 
son.  torn.e  d'e.dùvon.ent  des'dn  u  id  s  i   e  eT'l-'"""  .«•""P«'-''tion   spéciale 

plus  élevés  sous  l'opération  du  nouvea  -f  ^ù'  -,      '•^■''\;''''''''^'''^'  ^  P".Ver  dos'.lroits 

-Ma  plus  etHeaee  pour  i..cul(,uermv  (>;';;  ":'?'"•  ^  '"îi''"*"  T'^'  «^''^^'  "'«^thodo 
bn.ann,.,ues  et  Jouir  en  mèn.e  tJp'^^^'^J^.^T-  "»"'''  ""  Peuvent  être  sujets 
ment  do  Sa  Majoslé  ne  neul   -niùr      n   "    '"''"  '  •^•'^  améneains,  toutefois  le  L'ouverne- 

Ue  Votre  KxeeiSoneo  M:liVpas;      ai  '^anfir  ?'''''•  "''''''•'^ ''''«  ^^  ^'>nàv:Z:nt 

=L;;ral^-i;;r''^^-'- '^'-'^---'^^ 

Majesté,  en  1,S(;7,  a  toujours  été  l'ol.jet  d    ...nfi  ''"■'■,  ''"  «""vernenient  de  Sa 

partie  du  peuple  dos  Ktats-llnis,  V  :;;;;';  r.'''^''^  ^'^'  ''»  Pa-'t  d'une  grande 
moyen  de  eonsolider  la  puissa-iee  I  r f,  '  1    '^  "«'^i;"'"''  "vcc  raison  eomme  un 

vinces  confédérées  se  sl.n,   oir..  eée  il  T  ' -^'"•^''"P'^ .''"  N"''''-     I--  pro- 

i-ésultat;  IH)ur  l'aee,,,npiir  elles  ontf'.iirn^  <le  .-ran.ls  sacritiees,  d'a.toindre  eo 
mijourd'lud  on  les  menace  <1oÏn  melt  v  1?  '  ^  *^r  ''"."^  ^'"^"^  "'"^  ^''^'^'■^-  'i-^'^es,  mais 
les  plus  in.portan.s  de  l.M'rrc:;:u^  .V  Ip  i:^^?;''  r'^'''^'  '  1."^'^"--"-.s  des  intérCts 
colome  de  l'Amérique  Brilan.uou    d  /n o-^^V^^       ";'!"^'*'"'^?  r'^i""  'l-e  la  seule 

l>epuis  longtemps  ladn.in  i'str:  ith,,   les     t  ,t    II   i  :"'  ''"'"''  '''  ''""'""■ 

Canada  est  disposé  à  développer  les  e  ',  ns  ±1  "  •  T'  ''""'  '''  .^•""'^'^'•nomont  du 
un  système  de  réciprocité  I  '  ,  .V/"  '" '"'"""■'•^■'•■''^■'^  «""•^' les  deux  pays  par 
om'os,_  par  des  pro  .osi,"  ms  li  es  m  U^de  .T'''"'?"  "'^"'^ '"^^'''^''•"  I-" ''- 
'louanière,  H  par\les  dcclaratic.ns  ,  „  nu  s  dV!?'  "^f""""""''  P"'"  ''''  '«^^.^''slation 
rites  américaines  ont  do  tem  >   V  'i  n  "  "\""^»''^^'>'sp'>usai.les,  que  les  auto- 

commeuneimportuuité.lu(ïïa<l  r  é  I  '  l'"""  "^^  ''l  ^"'''"''^  reganlaient 
lo.s  récriminé  ionfre  le  Cannda  i  à pa  le  su'  •  "nt  m?v'''i  '^'P'^''!^''^^^''^  ont  n^aintes 
e.té,et  no  se  sont  pas  tail  laute    '      n".?!  :^^^^^^  ^^^ '^^^ 

concessions  liscales  de  la  par  les  I  t •  s  L^  ^'M^"'"','""'"'  •''"'P^'"''  P"""'  '■'^'^''-^  -'« 
par  des   hon.mes   publics'       x    I  f    1    i.^."'  p,,,  ;\^''''"''"  "^r^'-;  '^""«''"'»'.ent  accusé 

soutien  <le  ses  droiL  au  sujcl  de  écheê.'  'l^'X  ?'"  ^  ^  '"  P'"^''^"'^  ^'""■■'  '^ 
pour  lo  déveloj.pement  du  com.nercc  '  forcer  à  entrer  en  négociations 

aes^M:;i;é'p;;;r£r;Ls:';;anë^i:nt^,r^ 

de  1818^,  été  négocié  s  é^  Sa  .l^^:;' ï^;:,^?^''^'^  ''^^Ir^'--  Q'-nd  le  traité 
peel.e  américains  n'entreraicmt  s  dan  '  kJ  ni l  ,  -^  ^""^•^"''^''■^''"  'P'^-'  '^^'^  "aviresdo 
y  .^^parer  leurs  avaries,  v  aci.  '  cr  lo^'^  pj:!:';i::'',':^"^^'  ^'"'f  Pour  s'y  abriter, 
pécher  sur  certaines  par  les  dos  côtes    oTcrnMJn  )    f 'u'  ^'î  '"'"«'"*  "'"  ''''^it  de 

côtes  des  îles  de  la  3  adcloine  V  .^  n ne  .  t  f/V\'' ^:'''''"'''^"  '^^  •'^'"'  ^^^"'^"^  '«« 
d'avoir  obteuu  ce  privilù  e  si   r.r'  men     '  "^     »t  '"r"^''  *'^  ^"^   ^''«"t  «loiro 

^P-'M  autre,  et  (l'avcJ/  i  fas  u^  ,x  lïas  Tn^f'"  ^  ''-'^"r'^"  ^''••"  P''^''^  ^««"^ 
d-u  littoral  de  l'An.érique  HritanMiqr  ''"''■^■^■"'^  '^«  P'^''''^"^^  1««  Pl^s  importantes 

ils  ^';:^^^'t:'^\C:!:!Jr^^  -^  --tage,  n.ais 

on  vi<--ueur.  '  i*"'*-  "^  "'" '"^Q"'s  cet  avantage  soit  mise 

Maio'é';;:;;;:"  cl;i.;nïï  if  i;:^;;;;;  ïïrSS:  ""  '"•"^''^^'  r^''^^^-^«  ''^'^^^  ^^«  ^^^ 

tanniques  et  canadiens  ,w  u  o  cônK  P^^'"^"^'-^  ^>''i- 

de  Tetreneuve  concenuv.îfb.  ï-llu^n  '     "  J  ï  J!;^!;;'  ^1  P-l-^^^,  àcansedo  l'acte 

i  api. .,  ,  et  a.- te  et  les  règlements  passés  par  le 


j  il 
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ports     ouHxd     o'7'""  '''!""^^"^  ^  ^'e«  n  -  n::'^  '^  : -' '^i;--"  lo  Mn^nlior  oxon.p  o 

iouiH«a!.c"dc^^^  J^;;,^--  "-  colonies  voisi,'!  "^!::,t,';';;;^  ^^-  '^'^"^  '«« 

Lo  M„f  Piivilo^res.  '^"-^  "e  lu  môro-patrie,  de  la 

^  tout  i-t-sjH.ctiic'usemont  «ouniiN, 

JOJLNS.UTHOMPsox. 
t^ilARLK.S  H.  TUPPEK 
Ottawa,  0  .lc<oeml„.o  1800.  ^'^'"''*'''"'  ''^'  ^«  '««w/c  .f  des  pêcheries. 


N°  3!). 
iîeçuo  io  28  (lécetnbro  18!)(». 


Par  le  télé<jrophe. 


f<ÎH  pur  rot  acte, 
iioiivo  |)()(ir  86 
i'"  qiio  MOUS  doH 
'in  lioiioinin* 
t'Ntd /lo  poiiiiit 
0  Toneiiouve 
qu'il  110  Hi'i-ait 
oniio  poiuJiiiit 
|>.'t3-i'rloniC'mo 
f*«  i'ii|)pc'llom 
'oi'Momont  do 
<  'iiiiadn  o(  lo 

"  lii  «|iiONli()i| 
'•(-'prést'iilor  i\ 
Hvait   rtd  Ni 
iiiido,  jii.s(|irà 
i  'ScigiKuiiio 
"t  et  avec  lo 
fo  promesHo 
'»«  <lo  l'acte 
dans  lo  j)ré- 
il  "^ocrcnaire 
['"10  a  (Itro 
ioi'  oxoniplo 
'f^  daiiK  soH 
at''io,  do  la 


'heries. 


ie  la  con- 
■"<    cotîe 

•yé.s  a  fo 

'it  sii^néo 
t  (lo  Sa 
'■•in'  avoc 

'<-'iation.s 
ivomont 

l-'Mt    i|)8- 

1,  ot  ils 


N»  40. 

Par  /e  /rf/rf^^ray.A..  ^'""^  ^''^ufsfonl  à  sir  Ter  .,  e  O'Iirien. 

(extrait.) 

Kovu  votre  idliWamnio  du  90  i^       ,  lo'M'anvior  1801. 

^^'^  41. 

^^''^erenceO'Jirienàlord/Cnufsford. 
Par  le  télégraphe.  "^'^^"®  '^  ^  j'inviur  1S!)1. 

(Extrait.) 

-omon. .,,,  B»  „„j,,„  »„,(,;;;,:,^::ij5;r;'  •*  "  ""  p""'»"ppo™,.,,„'„"iogôûv?r: 

N»  42. 

«To  suis,  etc., 

Le  eoiis-secrétairo  d'Etat,  ^-  ^^'  ^ISTEK. 

Miiiistôre  dos  colonies. 

[l'i.V'f  inchiso  dans  lu  lettio  n^'  4l'.] 

Paraphrase  d'un  télégramme  de  sir  A.  Pauncefote. 

Washington,  6  janvier  1801. 


M         .  :  ^"^  ^""'"*^'»-^  «Jans  10  eontro-proipt  "-^i^<«u- 
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N«  43. 

Par  le  téléyra,!..  '""'''  ''"'*'^'"'''  '  ^"'  '^'"^^"^^'  ^•'^'•'>«- 

Au  Miijot  (11,  voire  téldirrnm.n..  ,i..  -i  •       •      .  '-J  jiuivior  ISPI, 

«    -vior  au  -„i.,.,,J'â;^j;;;::    '-V;:;-;;;,.  ;;;  M).  M    Mh.in..  a  ,..,n„.,„.i,u.  le 
entio  lorronmivc'otlivs  KtatH-lJniH    .m^    r    •  "  "  •■"""•^•-|>'-<'.|t't  .lo    .•...ivc  .lion 

qu'»I  no  d^«i,,  |.aH>oaucoa,H-a;n::;,X'n;''   '•'  "'"  «""^'^'''-'-t  -.-opUwal,    l';;;; 


ijo  A,'oiivoiiiom(>iit  (lo  Sa  )[iii..^(ii  .,f.      i       ■ 

cop....,,,..,ntro-pmjot.Mv.,yI'  "r^r    i'      '    '  '"'''""''  '^"'-  "''"•"unKomont  .1   ].. 
'ie  ddl.bdro.-  (iavîu.ligo  Hu.'îa  Vu;"tion    '  ^  """"''"^"  ^'^  ••"•t.u.llo.ncn.  .w^ronto,  aV'ul'l 

N«44. 

M."'<»iEt;«,-,r„  ,„H  (,i,„,.„^  .,, ,    ['""■■•'"•"«•"«BT,  i:)j„„vi„,i,s(ii. 

i«».Mo,  copie  .,„  c.,n„.o.p4»t^ii  "«i  r^^'i^^ir,';;™;,*,;!;"'™''-"-  ■•'"-"'^ '"••'' 

Je  suis.  ot(.._ 
Le  80U8-secr(5lairo  (i'Ktat,  iJOHK/rr  W.  (J,  Hi;i{ JJl'JJT 

Ministère  dos  uttairos  étrangôros. 


N°  45. 


eanaÛle,;  '  "  '"  '""''  "«"-*  -■™voyer  copie  J„  „,»„„  j„,„,„^.,„  .,„  ,  ' 

"^  uuLument  au  gouvornement 

Je  suis,  etc., 
Le  sous-socétuire  d'Etat,  T.  H.  SANDKiiSOxY 

Ministère  des  colonies. 


N°  4(). 
^^>  r.m...  O'/Jnen  à  lord  Knutsford. 
Par  h  télégraphe  "^'^^""  ^"^  ^"  janvier  1891. 

Mes  ministres  ont  leçu  avec 
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ii'f  IHKI, 


Jxc'optioi,  ,K, 
of  à,  siipiilor 

if'OH  CJl   llilil- 
./'<  <|lll!    lus 

tic'Ios.     Livs 

«nu'iit  ot  la 
■ou te,  avant 


•  1891. 

•T.  Paunc"^- 
iMsitôt  que 

KllT. 


IS!>1. 

lo  n)ai-- 
■il,  lo  mi- 

l'ominii- 
>i'ojet  de 

riioiDont 


ont  me 
^u  avec 


un 


I 
[Jn 


pioinii.l   re^rof  da 


nit.H  „Mt  ,5id  n.tmtwli.C.|. 


'■>'  ^'f  M.  M-n.l,  ,.| 


Kouvoi-nemen,   d.  Nu  Mai,.,^  | 


la 


«"'^'<H.uTn..r,n.„i  do  Sa  M 
'"»'  rtfl  Majcslii  ost  dans  | 


«■0  iJi'aiid  iriallnMi 


"\"iifioiiari(1(,tô,.,„,.^,  I 


J"'*''^   la   iH.(ivello.,,„.  loM, 


iiitiéraiix 


aje.Httî  a 


'■""l" '"•oatfiil.iid 


"  .^'oiiveriiemont  di.,s   |';(at 


éti' 

ni 


"iTcMir  (jiiand  il  mii 


"lie  a  (■.xiiiiini 


IImI 


ét'i'tiilire,  et  I 


ii<|ik<  (',.  conij 


'«"''!•  le  projet  do  ( 


•ly  au  roiard  iiiexpli,.a|,|o 


invention.     U  i^oii 


;;:';:-.r;.:i""  ---"•■•  ^  A";,;:;  "  ;;;:!t:;.r  '" --■■■i-j-  .i 


"Klon  p.Mir  la    proiniè 


'"Il  «eeiéfaiie  ( 


'.'■j'i'ojet  an  iniiiisii 


'■•■  CdIh  h.  ( 


veriio[iK>iit 
•'  eonveiition  a 


•''ain-'iaiH  par  !',.„, 


■■".i"i».™;n«,..,e„,^„;r;:rrT  ï,.f!^ ;?'!"■■^*V-■^^^ 


y  «'lit  d'alionl  III 


'luiiH  coKc  coud 


K'  f''»iiditi(i|| 


I  insertion  (, 

'''>|'|">^itioii  dar , 

l<»i-etMe  l.jtlor  la  dr»i 


lion  lut  I 


•l'H'élail  prêt  à  si^r,, 


^iK-naoHo   ,.,.taehantVlad.ii 


''•■olle.lc^linilion.     L 


;""pli<'.  ft  M.  Hiaine  ,| 


M'uivioi'.     M. 
ivnii.MMl,.  M  i{,„„| 

'■•'iiie  à  inCoi'iiiei' 
«I'  imrnddialeMit'iit 


Mina 


""i"ii  dcM  niinéi 


•aux. 


■'latN  do  l'Oiiust 


••«•'tard  ,siirv..nii  a  -loiu.d  I 


."r<'";""'*"i"'il<'oiihonlirait".\ 


fi'st  avec  un  profond 


""ion.     Ceci  ( 


«'f  mainlenaiit  M.  M| 


lo  temps  (1,.  s,, 1,1 


Hil)le  relard  du 


''•'^'l-el  <|ii 


'""l'O'to  une  port,.   t,,v,  ., 


lauK-  se  trouve  HaiiM  d 


evor  de 
outo 


|iie  mes  ministros  d 


'>«ven(  l'atlHIaiera  I 


,'nive  p(Mir  la  eo|„ui,.,  ot 


nu  «ni.    I     ,,.       -^""^''''''iioni  (!,•  Sa  .Maichi.î      \r        "■■■'uerii  Uiicomnrc^ln.M 

nu  V  ''""'■^•«""""  ''"  Canada  e';      ■,„•;:'  -'^lY^^'^'-'^^out  e«t  parfa/,e    ent 

ïiunt  au  ffoiivernemont  de  Su  Maiest.i  I,.    ,  -,    ■'.,""  '•'^P«'<'"'i''iHement  maiw  formo 

H.  enses  les  sentiment.  cl'anRu-tun.o  eâ'.s^s  ,     ''iJ  "''^'"''*^'  ':^''."^ ''''••    ««"«   doute  ^ 
olonto  est  soumise  depuis  si  lonylenVpsr'    '  ^'''''''  "'•'"•^''^'^'■'^  auxquelles  cu 


gde  à 
lus 
Cotte 


N°  47. 
Sir  J.  Fauncefote  au  mar,,ms  de  Salisbunj 

Mrr,o,tD,_Dans  „K.n  ii\6^n.nnm.  du  17  ,  ^^''""^'."^7-  -*'  ''«^'^«'"bre  18!)0. 
nnindais  le  départ  de  n^.shinH  r  «  \     H  >m  i'' ""''''^  ^V/^'  "'^  ''«"'^  -'a  lo'tre  n°  3(J)   je 
1^1  ]>.jm.ùre  entrevue  avec  M?  Hlah^  a  eu    ^  i  t  ^^T  '7'""?"'  '^^  Torrene^v^ 
"eut  û  la  demande  (  e  M    Hlaiue  ,.|    L,  ,.-..,         .    "     '"  "^'"**  <loriuer.     J'y  ét-iis  uvâ. 
«tatistmues  donnas  par  m!  ICl/'   '— >nvcr«afon  se  borna  à  den   rensc^i^'emints 

t«fuand  nous  j)rîmes  eonirt^   M     Ri.,in„  ,1;»       .•■ 
""  .lour  ou  doux,  et  qu'il  no,'^  donne  .dti^'lJV  ''   T""''  T^^^"^  ^^  "^"«  voir  dans 
ouHse  rappeler  doux  fois  sa  inv,n  e'  e  iT  é  n    ' t    '' '•' "^  '^'  ^«^^^-     ^I^''^  bien  que  je  " 
Hos  nouvelles,  après  quoi,  m'    I    rd  dévintCn  a','  .'".'' •''"'''  '^''^"^  '<"«  "^>»'^  «Û  S  de 

""  M:^=^^iî^  :^!rr;o^!i-;-'-9^^^^^ 

voir  CI.,  lui  avant  Z.  ^^.^^ ^^^J^^^^^^^^:^^:^  \^^^^^ 


'  *f 


donnant  pleins  j.o  n-,  irs   1,  nf    ^.  '^^"^'"^^  '«'"■■-  pidninuf  n  ^;    '    ^'''•'•«'H''>vc  ,1o  «a 

•'ïfl'-'l^.SHIIlV;,|,t.s-_ 

Les  nuvire,s  de  pêche  ,los  Ffu.  r'  ■  "'^'^''  '" 


'«  viHÏte  dtait 

iivji8.se  quoique 
T'i  avaient  en 
"f  par  moi,  et 
L'  à  Terreneuvo 

Il  (lu  piojct 
B'ive/'Heraiént 

commerce  de 
3i'''<it  du  sujet 
orais  le  projet 

basée  sur  "ce 
:;o  soit  qui  80 
'nce.     Ce  que 
»•  Blaine  me 
'ans  ce  eas-là 
''"  -M.  Biaine 
''pi'ait  a  la 
|)ératioii  (jue 
■^'•'■0  pour  le 

'"Pèce,  et  il 

l'so  relative 

•eux  d'avoir 
eu  d'autres 

'  'l't,  avait 


'T)Ti-:. 


'Q"e  pour 
■oloiiio  ,|o 

au  mijiis- 

iméliorer 
^•e  do  8a 
',  en  leur 

it  le  ]n-ti- 
•e,  Hoeré- 

■<  pleins 
ants  : — . 


auront 
•oissons 
mêmes 
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*-   l^'^'^^e«  sur  les  navires 


i!e'irà:r,^^"^.<^«p'-<i-,ie 


et. noues  de  rnov^,:  'ZlV^'J' Y'^'^i^  ""^^^^'^^^éo.  le'S-.l^r  TT^  "^^  phoqne,  le 
cuivre  lj,.„t.  ex'triiti  1?  "^  ''^'^  pêcheries  de  T.>r  ^n  '  ^'  -»'t"nees,  lanxn  es 
Ktats-Unis.  De  S/  '?""'  •'«  Terrcnouve  seror'"r'- '^  ''^^  minerai"  de 
«usdifK  seront  admis  "'  •  ""  "'  ^-^i^-^eaux  <lans  esa'"  ^  '"'f"'  '"  ^'•'^"chise  aux 
n'e«tpascom;:  'da  ::';f;''"^^-.  .J'  -^  ndannt^ïs'^ SS^^i^^r*^^  ^^  Poissoi^ 
'  "  '  '"'^  ^''«positions  de  cet  article.  '^'"^^  '''  "^«^""^  verte 

Le     é  -ARTICLE  m. 

Qu-n  -VRT[rr,E  rv. 

livr™.       '      '"  J"'"''  -•'  l»eJ»  .10  ,.„c.|,„„,  ,al&  «  marin™   „ 

Farine  ,|..  m,„v  ■<-,  „„„,,,  ,  ''  *'  ?"''  >«"■"  Je  200 

1^;;.,  30  «.ntil,»  ;;,",;;;,'/;»  ■•»'■  '»"■'. 

s^;'™à;;:;'i:i;fc;;;'»p-'-".io.oo,ivro. 

•'•^el,  on  vrac  •'(»  r-,  nf  '  '  '  "'^  ralorein. 

Huile  de      uTole"    a";r  ^«"".^'  ''^'  ^^240  livres. 
Kt  les  art  clos  su!  iv/'     ''''"^'""  par  <,^all.,n. 

«-'iiil|t^^feSi-'- 

tjpo.iaph.quos  et  caractù.vs  d  unprimerio. 


de  pommes  de  terre   et 


articlk  V. 


«appliquera  aux  Kfats-rnis.  ''''f'"''IV    «le  cette  convention,  c 


temps  que  ce  soit 
'■oits  dont  sont 
otte  réduction 


■f 


ARTICLE  Vr 


le 

s 


d«^  iatiHcut Ons,  ereto7o      ..-'"'"'"  '""■""^  '«•"'  '^'^'^■f  f'"«"to  jours  ..nn^.  1"  , 

.ione.^.v„„\     J^iiti-j^;;''--"--  .«„cc,i,.,  „v„,.  ,ig,„  ,,,„„  , _^„. 

^11  I  «iiineo  (,1e 


(Extrait.) 


W.AsuiNGTo.v,  (j  janvier  rspi. 


I  J--tat  pour  roc(>vni,.  ,l.  .„:  .,.         '  '^'•^^  "'  '^  lieniandé  .rfillA,.  h.  ,.,..•    ...!  _, /^'^ 


mois  (1 

mmàmsÊmmm 


J'ai,  etc., 
I^E  MARQUIS  HE  SALI.SBfRr,  C.  J.,  ^c,  etc.,  otc.  '^^^^^'^^"  ^^  ^  '^^CEFOTK. 

CoxvENTiov  entre  !•,  C ...     i   T*'''  ''"'''"'  ''""'^  '"  '^"'■<-  "^  ^^- 1 


■er 

Sa 

'ft*.  en  lour 


ifniu  les,  article.^  suivants: 


t!tiiiii(jiie  et  par 
»n.soiitcment  du 
ton  le  lor  jour 

après  rtîfliange 
la  <lato  où  elle 
après  que  l'ujif 
lettre  tin,  cha- 
à  lu  fin  (le  ce 

<•<-'(  te  C'onveii- 

en  lannéo  de 


ier  ISOl. 

tiix  l'elatidhs 
ime  du  I7  du 
|>f)in^^ton  de 
bvmor  Votre 
i)ir  au  dépar- 

soiynements 
cuve  que  je 
'forme  d'un 
■oposé,  mais 
-qu'où,  et  ù 
la   l'écipro- 


iiiùre  occa- 
'  ce  t'ontre- 


l'aniéliora- 
'«'■  reneuve 

améliorer 
ive  de  Sa 
*.  eu  leur 

L't  le  pré- 
'ocrétaire 

''«  |)lein> 
nts: 


,       l.a  morue  *l„.  rh„i,,.    ,  '"•™":  "■ 

«•■ont  a.lmis   en  franchi  ?'n     '."'""'  '™i'»P"r(ésle,  ,,    l!'  '™'?"''''-'  Misses  ou 
T  AUTICI.E  m 

R..-ino "  '^°"*""""'  ■--«(.■.■o«  pas  lis  c,;K'  r;;»:  ''"  '=""«■ 

D      ^  ^icentins  par  livr.. 

Hnnedemaïs 1;Ï.;;;Ï;;;;;: .,^'entinpar  livre. 

P  '■>•••••  -^  te'itins  par  baril 

i'anne  d'avoine 3<' eentin.  par  harii 

çj  SOcentins  par  baril' 

Son,  mais  et  riz de  200  livres 

o  ,  i-*pour  100  adi-a. 

^^el.  en  vrac.  ; 

on        .  forem. 

■0-.,     ,  -"  ^*^'>t»"s  par  tonne 

Huile  de  pétrole  raffinée ,      <l<'  2.240  livrés 

^t  les  articles  suivants  imn,.,.*/     1      V, '' '^'®"*-  par  irallon 

M^l\r'l  '"  ^''y»'-'^-''f«''  des  balais. 


Ch 


"es  i\  o-az  brevetées 
irrues  et  herses. 


ÎS_4i 
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ir-iesses  typographiques  et  caractèro^  d'imiTimerie. 

pendl^utt r^';,2^;;V:!^:^:;;;;;;|^  ;;^I--'-  fuit  on  quoique  tcnps  que  ce  soit 
sont  frappés  les  artickfLu,^sS^  ^^'^  l'éc-helle  .Ioh  droits  dont 

tion  s'appliquera  aux  Etats-Unir  "'  '^'"^  eunvontion,  cette  réduc- 


AHTICLK  VI. 


donné  à  l'autre  avis  do  son  clé    r  c  'v  me  t,v  «"       h^  contractantes  aura 

tantes  étant  libre  de  donner  à  '.tL^p'.f.'  ^  fT  '^''  ^'''''^''  P''*''^'^«  «««trac- 
tout  autre  temps  par  la  "lito!  "    '  ^"  ''"  '"  '^^''"«  ''«  ^''"'1  «"«-  ou  en 

„  AHTICLE   VU. 

Britannique  ;  et  les  ratitications  semnt  S.^n^.t^uJ'''';  ''  ''"'  ^''  ^^«J'^^^té 
ievrier  1891,  ou  le  plus  tôt  ix>ssible  .^",^s  cotte^iïïe   ^^''^^^ington  le  premier  jour  de 

-;>."  a^S  nrÏÏè^""P'^^"^^'^'^^«  -^P-^i^'  -0-  -gn<^  cotte  convention 


et  y 


Faite  en  double,  à  Washington  ce 
^\otre-beigneur  mil  huit  cent    ' 


jour  de 


en  l'année  de 


N°  49. 
Lord  Kmitsford  à  sir  Terence  OBrien. 


Par  le  télégraphe. 

que  ^^:%^!!i^  4t  r  la^::^^  tS;^:^isî"''^""^"^"^^-  -^  -'-^-« 

donner  leur  concours  i  rarbitra-o  o   rl.>  1^  ÏÏ  "^^  P^P'^^'^ions,  ils  refusent  de 

civendl  pendant  que  seront  déterminés  les  drn it/?!  •  V '"'     ^^^''''^•'^^'"^ent  ^l'u»  /«o./ms 
Majesté  se  v.,;.  obligé  de  maintenir  la  Zi     m  ni  'i  •^"';  '^-^'^^'^'«rnement  de  Sa 

l'ouverture  des  négociations  avec  la  Fr  nco  en^vû  V  i'-'\  '""'  '"  ^'«  ^i"'  ^^^'^^''^'^ 
«ement  de  la  ratiffcation  du  in-ojet  de  crvent?o,  '  .  '  '^S'^™?^^'  ^l"^'  P''^^'"  ''"Jour- 
en  ait  pesé  l'ettet  relativement  à%  a  très  nt"  'S'J««.-Ef'^ts-Unis  jusqu'à  ce  qu'il 
gnation  du  commerce  de  la  colonie  F  mif '!,,''  ^^^J'^l"^'^-  ^^^'^^  voyant  la  sta- 
est  prêt  maintenant  à  accepter  en  prinS^i;.  .1;  ''"'''■'•?■  '^^"'^  ressources,  il 
destiné  à  la  construction  de  chemins  de  fer  comme  IW  T"''''t  T''  ""  ^"^P''""' 
désire  avoir  do  nouveaux  rensei.memen.K  '  „r  i      r  '^^'"^''"''^  'es  délégués.     Il 

bable  de  l'emprunt  dont  elle  a  ^^oi^  'i'rection,  l'étendue  et  le  c^oût  pro- 

Pour  satisfaire  le  parlement  imnérial   il  s.M...ir  .  - 
tent  s'enquît  du  mérite  des  cheudns  de  tir    ro,  o  L   o?''''".'".-  '^".'""   '"'"""«  ^'^"^P^" 
ia  création  d'une  commission  indépeiLn teCr.     ^.m/^"  ''  'p'  ^'""'"^  V^^^^-^^^r,,  j!ar 
pour  le  plus  grand  avantage  de  la  coS  -'"'•'"t'e  que  l'emprunlsera  dépensé 


Par  le  télégraphe. 

23  janvier  1891.     Je 
mûrement  considéré  les 


Lord  Amttsford  à  lord  Stanley  de  Presfon. 


dois  vous  informer  que 
l'eprésentations  faites  j.ar 


mvernement  do  «a  Majesté  a 
Canada  contre  la  convention 
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de  terre,  et 


ps  que  ce  soit 

i  droits  dont 

cette  réduc- 


)ur  la  mettre 
)art  et  par  le 
>  Terreneiive 
H  en  vi(i^ueiir 
ensuite  jiis- 
c tantes  aura 
ties  contrac- 
l  ans,  ou  en 


l'Amérique, 
•  Sa  Majesté 
lier  jour  de 

convention 
1  l'année  de 


s  ministres 
■e t'usent  de 
l'un  modus 
nentde  Sa 
ui  regarde 
nr  l'ajour- 
l'à  ce  qu'il 
ant  la  sta- 
sources,  il 
1  emprunt 

coût  pro- 
ie conipé- 
>ê(re,  par 
i  dépensé 


Hajesté  a 
nvention 


s:is^r^L:!;^;;rSe  ^s^.!::  .Kf=^:^.r  ^'-rT^  -cT  Etat;-uni^ 

du  parlement  fédéral.  Ctre  entaZ^ZoTlnZT  If''^'''''' "^"^  '«  dissolution 
menées  à  'Men  c.tte  année,  le  inté  ?t<  à'  'rlrir  '  '^".''"^'  '^«"'"«"^  "^'  P'^^  «tre 
ajournement  indéfini  '^   Terreueuve  ne  doivent  pas  être  l'ol.jet  d'un 


Lord  KnuUfordàsir  Terence  O'Bnen. 

Par  le  télégraphe.  ''"'''^'''  ''  "^  ■i^'"^'''^''  ^^'"-  '^  ^-^0  P-n^. 

(Extrait.) 

expliqué  que  l'ettet  de  la  con^^nt b  ur  le  Inîéî'S'"'  "  ?  '"^  ^^'''^^-  '^'^^  ^«^l^ 
considéré,  et  un  plus  amplo  oxame  -i  it  voi  n  '  canadiens  doit  être  mûrement 
grave  qu'on  ne  le  supposait  toS'-  bor  I  tT'^'V  ^^'^  '^^™^  probablement  plus 
promptement  que  lésion  «^^^^  VF  i?  ''-"'""'^  ^''''''  '''^"«  ^'''  '^ëlé<^  '^"««i 

Si  le  Canada  y  (■Ô^.i-ent  hSr    ,?   „     ''     î"  /  ""fi^^'P^-t  et  le  désirait  au  début. 
la  convention  ave^  !^  S-Cnll^^erl^  ÏI^TST  ^"^"^"«'-"^  ^^^  '-^^«e^^tion  dJ 


N°  51. 
Par  le  télégraphe.  ^'"^  ^nut^ord  à  sir  Terence  OBrien. 

ï^j;.tit.reetteeonLitei;,ouver^^^^^^^ 

de  lV"?^/:œtïï^^^^  ^'-es  de  la  colonie,  et 

colo,;;;;     "'  '"''""■''■  "'  ''""  '"^•1""'   ''^  '^^  ->nd/tlon  financière  générale  de  la 

purt^i;  ^z  :^::^ù  tï;;;;;:s'E';ie?iiî::;:;r^i^  't'^'^^'t  ''-''^-^  -^^  '- 

pour  constater  sous  quels  ran  mV   . ,  ft,  i         i       Vr    '''•""  l*^'*-'"*  "^'^  ^''■'••^  endroits,  et 
et  de  la  colonie  cm  v?       du     *     r,  :    i^^  "N.gations  de  la  Grande-Breta.n.e 

tion;  et.  en  ()utie  ,  o  ,' faire  A   ,k      ^  h^^  "^'"■'  ","  '"''■''"'^'^  ^^^^  ^«'^^  popula- 

ces obligations,  et  iVeo  les  d,  ,i  ?  /,  ';        "1^^'^^  '^""''  ''"'^^''  compatibles  avec 

fhire  .|i|arait;e  les  dési::ul;;;;:iu:;;::;r-',::;::jp^^^ 

pro.  jr  mi;;;Zr  î;r,;ïS£^^^^^^^^  -^  .ouvernement-,;^%.  Majesté 

«ont  ;:r;ïï:^;:.;^\.2:^r,;^xs':;^ïï  c;rr  .S 

objet  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté.  '       ^  ""  '^'"'l''''*"^  P""''  ^^'t 


X' 


Pa.  ^e  télégraphe.  ^'"^  ^"''^"'^  '"'  ^''''  ^''"'''  ^'  ^'•'^"• 

MaiestS'n^^lêut  lo;ïs:i;::îi;!ï';!:,^X;oî^^^^^  '^  gouvernement  de  Sa 

(n:  33),  .,ui  la  convention  pro  oL  ^.e^^^iu  t    %:„;    r'^ri'î/" /J'""'^! 
qu  elle  ne  préjudicierait  pas  à  d'autres  inlérêts  brilannki'.es.  ^  ^'"""''^ 
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f  .Su  Majesté  a  toujon,.    soi  enX«^  antérieures  k-  ..ouvernomont 

'  n  Canada.     Le  gouvornemen    ,  .  sV  M,  ie^'t^^  conjou.toment  avec  eoux 

à^giv  au  sujet  de  la  convention   nro no  ée      ?..?,' ^it*""^  P."V'"-'""'''"'"' ^'»  "^««"'-e 
n-laues  p.nt«  qne  vot.e  .ouve.n^n.r^:^.  •^;^';:;:;':;;-;^-2£tei;;:^ 


S')'  Terence  0' Brien  à  lord  lùwtsford. 
P'<r  le  télégraphe.  ^^'^"*'  ^'  '^  ''^''''''  ^^^^^l,  à  4.15  p.n.. 

52),  mef  ^i^strJÎ'dKnV'oln^^^^  «-«-'-  ^'"  ^  ^u  courant  (n» 

ne  peuvent  comprendre  où   la  "Zver^'^^Z  ^fT"/ n  ''"'  "'^^•««-^i''«^.  earSls 
intérêts  britanniques.  '"^^  '^^   Ktats-Unis  porte  préjudice  aux 

^  ^-n^^:^^^él^L':^:='-;:^  ^it  soutenu,  à, -avantage 

^;:5=:.^-^  '^^  '--  ^^  -«^.•t1s;;/avoi^'^;'':.S;ïi;^^  r;e;';::ïsi:i: 

Canada  n'étaient  ^as  identiques  t  le  S  fe  li'lnu  f  '"'^- '"^  ''^  Terrene'uve  et  du 
«ance  de  cause,  bepuis  iori  il  ,  con«^ntrto"tèXV  ''?"'''?''}  "''"''  J''«'"^"  «^»"«i«- 
gouvernement  ne  peut  comprendre  ouTé  1^1  '  ^'^'"''^"''Vl'"  '»'  ^'  '^t^  ^ite,  et  mon 
u  une  entente  posi'tive  et  forme  e     ^  ^«"vernement  de  .Sa  Majesté  se  soutraye 


agir  en  conséquence.  ^"'^'  ^^  ®"  ^^'»'ï'  s»"'  'e  sort  de  la  colonie  et 


X"  54. 
Par  le  télégraphe.  ^""''^  '^nutsford  à  sir  Terence  (/Brien. 

mon  lj^;::^;,e;!;r^  10  f^vner  (n°  53).     Ce  que  con.porte 

a  déhnitivement  décidé  de  ne  pas  -JCr^l  o      '  gouvernement  de  Sa  Majesté 

rropo.sée  entre  Terroneuve  et  lefnt'rn.      • '""""^"Z  *•»"  ■^"■''-^^  «'^^  1='  convenUon 
sMu>e  telle  conv^uion  peut  Je  condiu;;'.;;;:^'^:;"  ''"  '  '"  ^^'^  1- <•«  conJiS 

-^^Ne\:!^i;;ï;:.:;rs::n:.t;îî^^^^^       •-".■■■h..  .0  demain.eti,me 

foMnelle  que   es  t..,.mes  de  la  convention   le  aij      êtrëon'?"'V'  ^'V'^''"  •''""''  «''^«"t^ 

^nï.  ;ï'f1*-  •'  "''^"■^■•"^  '^^-«^  "»  P'-ofond  reoTitlo  1    '-'■'''•     "  .^-^"'vornement 

•t  P'opos  de  lui  tenir  dans  votre  télégran  m^nmuol  t  nf^'*^."'  '"'  'ninistres  ont  jugé 

•fe  vous  demande  de  me  tenir  ,-,^,.     /i      ^        '^  ''éponds,  ^  >'''' 

que  votre  gouvernement  r,^p.rie';;SX."^  """'^^  ^'"^   '"   ''g--le  conduite 


^■  «  55. 

J^ord  Kmitsford  â  sir  Terence  O'Brien. 

^MuNsiEUR.-Dans  mon  télé-r-imm.  .1„  o  ,^"'''"-^^'  '"''^^«^T.  12  février  1S91. 
que  le  gouvernement  de  .a  ^fe^S  r^^»:.;  ".r™  ^;;^p.  Je  vous  ai  in.>rmé 

ne  pouvoir  pas  encore   sanctionner 


liée  comme 
ivornomont 
t  avec  ceux 
en  mesure 
fir  dépêche 
lent. 


nM-ant  (n° 
■en,  car  ils 
imiico  aux 

'avantage 
avent  que 
)po8iti()n8 

parées,  ils 
uve  et  (lu 
'  connais- 
e,  et  mon 
soutraye 

3  gouver- 

ilemand© 
olonie  et 


omporte 
Majesté 
ivontion 
nsidérer 

et  il  me 
lépôfhe 
entente 
noment 
)nt  jugé 

:»nduite 


)1. 

ntbrmé 
ionner 


impoHsib  0,  et  la  convention,  à  propos  ne  î-m,  ë  U  m"p  i"'"  -'"^q"'^'»  ^^^'^  ^  ^té 
doiMuer  la  pernnssion  do  conférer'  sans  s,  o?«  r -^•'"',  j'  '''^''  «"  septembre 
ministre  do  Sa  Majesté  à  Washington  ur  .•  v  r  J"  il  '/l"'"^'^?  o-dinaires,  avec  le 
tomont  être  conclue.  "        '        ^'^^'"^  ^'  ^'"«  ^'ait  faisable,  no  peut  présen- 

ie.,i^iE:;ï;'vi^;;r;;i;- j:'Eà  wÈîJ';:r^   ^"^  '^^  --constances  dans 

de  .Sa  Majesté,  et  je  crois  oppo  -tun     oxn^^^^^^^^^^  rançonnée  p.r  l,  gouvernement 

losquolles  sont  néc.ossairemV„rcrd nitlX'  to  j  '^^^^^^^^  lo-s conditions gc^nérales  sous 
commornaux  séparés  outre  des  co  o  es  n  ûtic.dl-  «  r?  ^T'  ''"^  arrangements 
réserve,  dans  lesquelles  1.  négociadract^ïïle  "-^^^^  .t^T  ""^  ''''"^^''^  «^  '«« 

conséquence  se  poursuivre  '^l'.tiie  ic  la  paît  de  Terreneuve  pouvait  en 

sépai^:  -ëJun";;;;;;:ii;î":;£;::;.tt;',;:ï;^<;îr  ^'^  P''''-V-.-"tre  une  négociation 
<  ans  quelques  cas  <le  détern/i ^o  les  1  hJitos  ,  r!:"  ^'"1^^  ^'  '^^"^  ^-^''^^Po^-'^le 
fayon  à  procurer  ce  que  .lésiro  cotte  rZ.'/  .'"7  "^'^^'"'^"'  commercial  proposé  de 
^les  autres  parties  do  l'I-mni-e  m  i^  no  .'''''''  'T  ^^'f^^'^^^^^'  aux  intérêts 

vous  rappellerez  qno  co  ,  cV^été  di.ont/"  >  T'i7'"' ^'^"'  iarrangement.  Vous 
Londres  enl887;  ot  q  oie  u  l'on  ni  ^^01  '•'''' ^  i'\™"*'-'''^'"'«  ^'"'^^"'«'^  t^"»o  à 
ces  arrangements  se.  a  ré  rJd  m  ,  le  T"'*'''^<^  ^'""^  ''^-  conférence  fût  contre 
pas.  eu  é.,^rd  aux  p  écé  k^m  ti^V^Z^Jt'^':!''^^?'''  "  "^f  /"^^"i^^'é  no  pourrait 
commercial  désiré  )ar  une  so^loc'S^iTl'^rou'nt:"'? '"''""  '^^''^^^-'-'^ 
intér3ts  lu-itanniques  ot  coloniaux    '"""'''"  ^*^^^  '1" ''    pourrait  a-.o.r  sur   d'autres 

après  mûr  examen,  que  la  convention  u.m  mvai    n^    h  ,    I    J«"'^"^"^-«;  «»  t^'^'^va, 
ncceptablo   pour   lés    Htats-Unis  ..r'"      l'^'\'''':'' "^'"'^ '*^  *'»'''"*-' où  elle  aurait  été 

comi^.tible  ivec  le^  oblig^U.ms'^t  la  ^i^  înl^'l^ieT  "'^'"'^^  ^'^  '"'^'"^^^  '  ''^^ 

nien^^^;;',i^j::;:r:;::,:::^;f  i;;;;r  - -;,:^  q.e  lo  gouvome. 

duns  les  formes  ot  non  otticiolk  de  M  B:.n    ?'w^.^fi  '1.    'l"  ^''?'f''^  ''  ''''''''  "^" 
quer  à  sir  Julian  Pauncofoto  les  v^iÔs'ot  les  .Î^X     V^       '  '*""  ''*  "^''^  ''«  communi- 

Lo  désir  du  .ouvorn^nlont^rT^t^  rd  ^SSr^tsri^r  r""^" 
an-angoment  séparé  pour  lo  commorco  et  les  pêclierior-i  é  J,'  , ,/  i  ^^"'^^•':"'^  "» 
du  gouvornomont  de  Sa  Majesté  on  i-mvior  mqn  nli  '•  •  '  -^  '  ''^  ^'«"naissance 
question  avec  sir  W.  WU^^^  ^^'^J?^.  ,^^^^'1  T''""''  '^'  ''"'^^'^'  '^^  ^^ 
nior  out  donné  dos  evpli^a  oï,  X  IcSr;  ,  Int'  A''^''''>r'^i'^^^'P^'^'  'i^^  ^^  ^'«r- 
ministro  do  Sa  Majct^^îw  ï,  n  ,  '  le  S  1  ïï  "r'T  ^^^  '^''"^^  ^""  ''^'^'^^^'^^  =^" 
eomnussionné  par'So  ^ouvlinemo^    d^T^nï^ri.;"';™^  ^'^"'^  ^^="^ 

et  .es  désirs  au  sujet  do  larrangoment  dé.iré  ^  communiquer  ses  vues 

onl™„.o.,  „„  ,„.,iot  .le  convention  oon.onno  .n;roV;,rg;;!;;rji:.';irS.t 

nenK.nrd,,  CanaJ»  con.nu.  .<.„„t, 'bien  vnh-n,!,,      dXalome^?  in    l'I '"  r'"'""'- 
vous  savez,  logonvci-nonienl  «lirai  signala  mmM  .<ïa?n  l"  f"li,j  ,t    ^^-     '^""'"? 


Ml' 


56 


ar.'c  ba,se  entre  id  Cuiuula  et  len  K  a  -U  i;    J  '1^,^^"^     '  "•^Viprocité  sur  u„e  pl„s 

ment  «,  cette  né.,n.ciation  peut  se faivdakJ^^^^  '"'''/""  '^"'''''^  '''"«  ^'''"^'e- 

neuvo  doit  rostei^  en  suspoL  <'i'constances,  la  convention  .le  Terre- 

.:'l^«f^^^!:.«>''^^-v-  ministres  aient  ,nar,ud  du   re.entin.ent  de  l'attitude 


ï'^  «^"i^iigauons  impériaux  dont  il  est  de  ^m,  ,«/•     ,""i"'V'"*'"  "™c  les  autres 

.lo  puiH,  en  terminant,  vous  ran,  clé  •  me   '.,,";. ''f  '^''"'  ^''""Pf^'- 
la  part  du  Canada  des  trailes  a\  ec  K  Ft ,  l"f'    '"',  ^'  P";?^--'  ''"'■^T''"  "  '^'^  '^^^-^^^  de 
iieuve  n'ont  jamai.  C'té  oublié.  '''  '"'  ""'''•^t'*  ^'^  '«-'^  vœux  de  Terre- 


Sir  Terence  O'Bbien. 


•Tin,  etc.. 

KXUTSFOJJD. 


N°  5C. 

/>on/  .Sta«;e^  ,(e  Prestrm  à  lord  Knntsford. 

Reçue  lo  13  février  180]. 

P-;>posée  entre  la  Ua\ideBri;ne7^^^^^^  -'M  de  la  convention 

commerciales  entre  ee  dernier  navs  et  h  ,  '  *--^"'f  l'îî,"'-  ' ''mélioration  des  relations 
vous  transmettre  copie  d'un  Mn h^te  du  Pn       •?''  -^^  ?>n-eneuve.  j'ai   l'honne       de 
mon  ^y.probation.  e/  qui  cont  ^  t^^     0;^";:',  F'"'  ^'\  ^^''"^'a  à  ilup.elle  i'Jf  bnn 
regarde  la  convention^M,  question.      .^         ""^  ^'"^ ''"^^^ ''"  .gouvernement  en  ce  !,ui 

J'ai,  etc., 
Le  Très-honorable  lor.l  Knitskord  (\  C  Ar  c  STAXLKY  j,e  PJiKSTO\ 

«It'v  etc.,  etc.      •    •'•' 

(Extrait.)  '■''''''••'■  '"'■'"'«'■  'i;t">  i.-.  i^ttu.  n  .mi. | 

commerce  et  aux  pSchcrits  en  telli  ?•  '  ,'",-",:f''''"'"''  'I'""  "n-aiiKemo,  ,  roU.l,'  -u 


:ement  limité 
lit. 

1  'légociation 

sur  une  phi.s 

pi  118  olairo- 

on  <lo  Torre- 

'«  l'attitiulo 
•  tre«  |)artios 
've;  mais  jo 
0  folonie'à 
i3ritt<  ne  ])eu( 
îc  le»  autres 
te. 

néifooit?  de 
:  (le  Terre- 


'^OJJD. 


ISOl. 

•onventioii 
'■•^  l'eiations 
)nneur  de 
j'iiifionné 
1311  ce  (|iii 


l'OX. 


îpar  Son 

^'  dii  15 
ite  copie 
l'amélio. 
l'eneiive. 
à  Votre 

;?   trans- 

ro  18!l(» 
ïlatifaii 
au  gou- 
'urd'Juii 
i  projet 


^^^ii^^y!:^:^r':a^'^^^^  "-te.pe.^  ees;ai.^:n  ne 

<'onse.llers  de   \-otre   lixcelle  "ee    c        iV  «  I  '»«« 

janvier  coui'ant  ne  parle  nue  des   „  .  ,  ,      ."^1  "  ''^,  '^''  '•>'•''  ivnutsfonl  on  .liue  <lii  23 
ment  do  la  convention   m    itc  .'  l'r''''  '!"  '''^''''\  1'""^  Terroneuve  l'ajo     ne. 

que  Ton  n'avai,  pas  soJ|.vJ':j^';,î;  !!!    ^^i;;;;  'l::!:;;^!  ;•"«  '•--"•-  .iu  ciblai  ^t 
i^ù.'-.K'vernement  de  Sa  Ar,ii.Jf.î     /  m       '''PP'"'  'les  principes. 

ti-  ..lu  M-vernement  do'N^r  k;:.  œ'tnt^rî  ''""^  "'T  '"'•^""  ''^  l^'-^- 
considération  en  déeeml.re  dernie  a  é^r nor  ée  f  \l  ^"''•"'  •'"  ^•""^""^i""  P'i^  en 
Hecretmivd'Ktal  pour  les  colonies  S  i  S,ï,.  ,  r  .f  ...  f  «""""'•[^«'"co  du  principal 
oommenc.er  .^"r-le^-hanip  les  n".'   ci^utn  s'Ï^Z^^^  '^""  '^' >'  ^''^""''"  ^''^"llit 

«anct.on  du  .i^ouvernemeni  d.  Sa  M     'té  en    v        /  7"""    '''  "•'^"^^i^'ti^n.s  avec  la 
une  conférence  otticielle  et  .lans  lo    S^^^^^  seulement  sa  préférence  pour 

'l.sc^sion  privée  et  n'ayant  ^s  lie  ^arSétl^  otHÔSl"""'"'"'""   '^'"^'^  'l'"  l"""    "- 

Kxceflëmr 'Sria';;:;^;;,!;;;:.;^;^?'^  "'"r"'^^  ""  ^-vemement  de  Votre 
possible,  ne  retard^.ldt  ;;::t;';;;V!;iïï;:!;;;-''^  ^'""^  -'  '^  P^^rlé  comme  étant  ch.": 

nue  ^^^:^::^Z::',a:i:cZd^  ^-^  ;'?--•  <'^   ■■ecomn.ander 

les  né...ciations  au  sujet  -  e    re  â  i  n    eZiL  ,v'  '"  ''["  v^'  " /'«^  ^'"'-^  '^^'^"•l'<>r 

que  colles  de  Terrenouk.        '"'"'""^  (omineiciales  avec  le  Canada  e;.  mcMue  temps 

tafer'alnt;;;;!;;^;;;;,:;^;:^  m  convention  pn^etée  tora  voir  ,ue 
par  le  tkité  de  1818  «t  t.    "e  a  In  Xh^^  l'Amérique  Britannique  du  Xord 

du  con.seil  approuvée  en  SmuI  '  iVrt  èr  I  T*^"'.'  ^, 'T'  '"'T"  ''^'^P"''^*^^  '"  '"i'^ute 
seraient  adn'us  sur  les  ma r.ïcr.  mér  •  n  '  ^i  7  f  ''"'  PCcl>erics  de  Terroneuve 
conditions  .pi'ils  en  ex.'l û  'ïnt  en^^^-^^^  convention,  à  de  telles 

exportés  auiEtats.U^-:';;â;ï;^.!^;:,;:;;;tjSr'-l^-''-^     ••«  -«-  nature 

^^^fV^::::rl  ;ier';!ir.S;r  Î;;;;|.SM--  l-nti^ue  ,ue  le  canada  ne 
.  impliqueraient  rétablissement  lu  a  ri^cl  Se  m  e  c  mtr'T  "'■  ^'"^'  ^''''''^''  1"' 
cipea  eu  l'approl-.ti.m  du  ■•..uveriumunt  S.7\  ^'^""^''^'"'■''''■l•''^'■"'' ^'^  ^'^  P''l''- 
ti'Uior  à  inculliuer  au  pcupfe  hV(  '  ,  '  "  '/n  ;  -,  '"'^f'  '"'"'  ''  ■'*^'''  ^'«^«i'*^'  '''>  ''O»- 
garde  des  intérêts  de  K  re  i  mïi  t  •  n  'm  V ''V't^  '""'"'■''^  ^""""^  -'"^e- 
neuve  une  convention  ^  a.  uë  i^ le  I  ■  i  !'  '■^'*''"■^'''^'''''^'"^  P'^"^  ^'«'re- 
fl8cale.s  directement  c-mlle  le  Sada  ''^"'^-^'"■^  P"'^«^"t  adopter  de.s  mesures 

cep.;rnt^;;;;^ri:;;i;:s^;;^;;:]:;:^:/^;;;;-  .-ceiience  ms^te  sur 

r  "'lie  de  l'Amériijue  Britanni.  è  h  \o  J  T,  ''■^^'''^'f'*^'».  «u  moins  contre  aucune 
L^'eclesJ-:tats.Cns  et  o  '  e  le  vor.^  '.  '  ••î"'""  "'•'•'^"^'^■"^«"t  'l^-*  commerce 
toutes  les  province:  de  s7  Al'  esté  <Kn  T'  '  •^"  ''  '''^'^'T'''''  ^'«  '^"'^-  ^  '^  q"e 
t.'"t  arranienuMÙ  de  ceï'ênrf  ''    Amen.,He  du  Nord  partieipent  également  à 

quelesK,ats-Crnis.eë;:x'ci';,;iS7n;^S^^ 

de.  droits  imposés  sur  les  marchandises  améëic^  n  s  d^    «e  cet "ë^  '  Sh'^'T!" 
.>>ens  qu  on  a  voulu  donner  iVeet  article    on   peut  soulev..r  p  f..7.     '?  -^^  '  ^"'^  '^ 

autre  objection  qu'elle  stipule  pour  les'prod'ù  ë     F    ,s       ''   '  ««"vcntion  cette 

autre  j,ays  une  prétérence  eont  nue  sur  les  marchés  de  t';  ''"''"^  ''^"•^'  '^'^  ^"''' 

non  settlenumt  une  distinctu>n  de  l.  ..h^l^^lêl^T^;;  'S^'^r^Z 


I  tf 


as 


I*- 


mais  encore  de  la  i,,,..i   i«  t  ""  ^^^:~=: 

^^refiierdu  Conseil  prixé. 


ii|»]»rouvi.,  un 


J'(ir  le  télégraphe. 
(i'iXtriiif.) 
14  f'évrior  ]S!ii 


^onl  /vnuWor,l  ù  ,;,.  Terencc  OBrUn. 


^smmm^sm 


X^  58. 

'SV;-  Tenn.-e  O'Brien  à  lord  KnuMord. 

Reçut.  lo  14  /i'vi'ier  ISi)]. 


{Par  télégraphe.) 

^..giri-E-ri;:--:^^»^.^  ,«„.,.,. ,. 

'!"««  le  discours  par  le(  ,u  ru'-n!      "'.''  "î!^  '"*«rniéej.urSu„  Fxo..lU..       i 

ment  (Je  Sa  \f!.io  f  -       ^.       '  ""  "  pl"  <  'ouvrir  li  .,,./.' "^"*''''^'ii'oiivenu>iir 

'^^l«Htd,  fit.avoir'aur   j  i,;,;''^^'''',r''''  ^'«tte    proposition     e  '''  '^^^ '"'"'•'"éo 

cette  proposition,  et^rSgtt  .'""'''''  ,'^  "  ^-l^toînbroXrniJ^       ':?''""''!•  ''«  «a 
pour  exposer  an  nle^.i       .    r  "1"'^'   '  "»  ''es  déJé-Mu^s  .1        '  ,'*'"'  "^■^"'esçait  a 

gouvernement  do  'e  te  ê      nî'!'"'  '''  """"^'^^  «-^'raor di  tai"  .  ,,;'  J!""^.  '^  Wanhin^non 


législature  a  étc^  inforn  il    ""\'''^  «'""elure  la  dite  ,k^„,,.,;  '  •      '"""^'^''-'t  'I"  seci'dtaire 
gouvernement,..     eT  ..7"' ^'  ^''  ''«^^embi.e  un  •  ^  n  t    '"  '  "' ^''^'"^'■^'•-^™"t 'J'.e  la 

t^.aid  sou  communiquée  à 


tto  (liHtiiiction 

;''  «lemumle  à 
'ii|»|trouvi.,  un 


eil  privé. 


•'  lii  rt'solii- 
Itijcf^t  t'avait 
X  chambres 


^éi-Tanimo 
'ItT  il  leur 

'iivenieiir, 
«oiiverne- 
♦îciprofité 
i"t  (jiie  la 

-roiiverne- 

îoiivtic.'ie- 
«lux-epi'é- 
nit'i'eiale 
iiifoi-méo 
lit  <ieSa 
'ic'sçait  à 

vues  du 
iiéi^ocia- 
jverabro 
t'i't^tairo 
t  <liie  la 
pour  le 
«liés  et 
''ut  (les 
n'a  pus 
^ent  lie 
>rtance 

t'f  soit 
quée  à 


SiHipiiii 


J*(tr  le  télégraphe. 


Zord  Knutsfvrd  d  sir  Terenre  O' Hrien. 


de 


nô.oit^;:rl:;:;;,|;:'?/:^.i-;';:^^-;-."er  .  Washin, 


.Ucttc/.  (e  t..|e.^n-am.,u.  ave.  la  .k^pêel.e  .livan.  les  d 


ton  aux-  fi„s  .jc  oiioJur,.  lu 
"noi-  .les  explications  ot  A,-^ 


lain  lires 


N"  (ÎO. 
/»<//•  le  télégraphe.  ^'"''^  Knutsford  a  ,ir  Terence  O'Brien. 

unBsi'n.x^;^S,a'on;  .f^.'ïïltjelïI-S;:';;  ;"'  l",^---  ^^  ÔO),.,  réponse 
de  la  part  , ru,,  membre  W^u.  .v.uvcVe.nti^^^^ 

Mu,|esl<.  par  rapport  à  la  convention  sa  "  ûr.  ?rr  .  ,!  ''''f'\\^^  ''"'  ir<nive,'ne,nent  de  Sa 
propres  à  l'éclairer  sur  les  ..aisons  q ui  ,  t  ,  t  '  '"'  ^^"-^  ''^"  funse.^nements 
adopua-lesmes,.,.esa...K4«elleson?,bie;.|!  '  '"  ^'ouvernement  d.  Sa  Slaie.sté  a 

Comm,mi.,ue/   à   vos    m,„ist,es  ceci  '  se    r.,tf..r.h„.  t    < 

eci    .^e    1  attachant  a    ma   dépêche  et   à   mon 


ti'.'éiri'amme. 


Sir  Terence  O'Brien  d  hrd  Knutsford. 
JJeçue  le  3  mars  1S9]. 

leg.«.vi.i-„c.nient,le.Sa  Vlait^,^  h    ^;,  ;«*'';'■'''";«  '<■«  «"jet  (lu  «t,,r,|  ,,.,|,„„J  "^  , 


«"c.,  etc.,  etc.  ■   ■' 

A  Son  Kxcollonce  si,-./.  Toron.-o  xV  O'Mri  .  ' 

P/.AISE  À  Votre  K.vceli.e.vck.  ■^*"'''"«"^'«  *"»  "e. 'li^lH'iHl.-mceH. 

Le  Co/isoil  liMi-isliitif  <>t  i„  (  ii       i 

''"  '  '"  •  '"""'^'•^'  '''as>en,l>k.e  le  l'A  f^vnor  ISOl. 
Passées  nu  Conseil  lé^iHla,i,|..  l;i  n^.,;,,  j^^..^^''^^^'   'f-   '^MKKSOX.  Orateur. 


'*'•  '»•  •'^HKA,   PM,/</««/. 


X'  ()2. 
.SVr  T'.;-^,,,,,  o'/ZnV.  à  lord  Knutsford. 
P<ir  le  télégraphe.  ■^^^^"*^  '''  "  "^'^«'■^  l'^i'l. 

portée  (la.isles'fonZsTV'*'  '''-'^'.P''<^citt^  ontn.  Turrenonvo  ..f   I       r.        r. 

de  T».,.,...     ;  ■-  ^  ''■  --.»anoe,„  .o..„r.^::^ ,;:^^J^;-t^];^^^ 


«1 


-.'imioxéo  d'un»» 
i"it<i"..  .,11  lon^, 


nel, 
»<ivoriuMir\ 


'Ihu-  coiunimi- 
:oiivoM,eiii'  ot 

ÎIIU'OM. 


f»iiM  ci-join(ON, 
'  traiismotlre 
i'»'^-ln)norable 


Orateur, 
'résident. 


b'^ediisseni- 
-  février:— 

23  février  ; 
it'nif  temps 
J|X)Hée  avec 
iiiiniicHtioii 
i«  "|iiatuJ.  à 
'"•  t'e  sujet 
mces,  vtnis 

't('  ini.so  en 
l'oiisidéi'a- 
«ciilejuent 
■  iitiaiiime- 
«^ponse  au 

Jiis  a  été 
■>  <léIégutÎH 

I'  les  8U.S- 
t>  colonial 
3  vues  du 

libre,  une 
onies,  lui 


■■"kî  ,','"r,l.'"'-  ' -i""iv«..K.nT:,;  .":„ri ,  f  "  ■• """  '"'■""••  ■""■•■  '"'^'!!^ 

tt^':^-'-^^'^:.;!:^;^^^^^^  «., 

iJlam,.  .U.maM.ie  ,nu.   U.  sL;.  n  •  "  .■^''•''^'l'nie  do  .•etfu  colonie  en  ces  toVn      ■ 

!-"•  donner  deH  rinsel^n  ^:;  '  ^u:'";;''  'f  >'"■-'  """-Ji"toment  à\V,:  d^^^n 
x'Ten  par  rapport  au  traiu'-  X  né  ne",  i  ''''l'''^,  "•^^""•••"i""^  .,ui  non  n^ees 
goux  l,our  lui  .l'y  aller  tout  .le  suite''  '"'''"'^^'-     ^'  «""-■'''•'•'■  M-H  serait  ™. 

qu'elle  a  %::::^<;:^x^ ^^ :':::!!;:',z  ;''"'tt  ^^''^  "••"  --"--'^  ''uui.u.ie 

mont  de  Sa  Majost'é.  ainsi  ^u  ^  u,s  '  ,:'  '.H  ''^-'"^''^"'^  trausnnsos  au  u.ou  •  ! 
l»'"co,  s,,  trouve  aniplenion    an,    v.:       .        f      '"     '■^""'°  »"  ''i-f'-nrs  d.-  Son  Fveèl 

H-  .10  toree  au  U^  de' cli^'^Sa  ^  :Cst':  ;^;l"f  "'^^ "'  i""'^  ^  '•'"  '' "  -'-e 

MMJost..eut  favoral.lotnent  accueilli  les  o.ieei"'  '^'T   '''  ^'n'ivernemont  de   Sa 

*|éosdansla  dép.VI,.  du   seercUat     ^F  r';V'"^ 

;  e  lu.  .nstrueti.,,.  de  se  reu.lre  d.  no,  i  .  à   V^^l  •    Z'  '"  '"'''"'"'■V  '•"'<•"*"'  '^'^ 

t-J^^!'^^Z^^^^^  -'.i/  arriv.  de  consi- 

oiattons  dans  les  forme.  ..urent  éùt'^J^nv^^rt^:  T  T'i  '^'^'''^'^ 'i'"^  ''^"'^  '"^^'•>- 
convention  eut  été  ai-rér.  ^".,a^rcis  a\ec  les  htats-Lnis  et  que  le  projet'le 

est  t;^^;';;;^:;;,  t';:.;;;;;;^;;:- ;^  rS^- :S'^^  '■   ^-— ent  de  Sa  Maiesté 
<lo  bonne  foi  en  ce  qui  coneine  Jette  cSdé!'         *^"'  '""■  '''  '"^'^'''  «^  ^""<^l"e' 

N°  t>3. 
'Sir  Terence  OJirien  à  lord  Knutsford. 

l'ar  le  U'Wjraidie.  '^'''■"■'"  '"  '  "'"'"^  ^^^'^l- 

v^^l^  de  l'adrtr;;:;,;:^  j';r:;;i!s::::r  r  ïn  ^'""^  ^?"  ^^'^  ^•'^-  -^  ^-^e  du 

HHvojr  que  vos  ministres  on't.  ave  if  m't  on  ev^'^^^^^  ,  ^'  '■''  '''^  -^^^^^  de 
çone  u  un  traité  de  récipn-ei.é  conunerdal  ave(^CJ;>,f^^'"'•^^'«'•"^"T"f  '"'P^^'''»'. 
•lu  p  en.potentiaire  de  Sa  Arajesté  et  du  sec  étal re  d ' Ft^  1  p';'  l^'V^  'intermédiaire 
satisfaction  se  trouve  sérieusi.nent  diminuée     .,rvdr.  ''^^/^^«-Unis;  mais  cette 

OMce.  que  le  ^..uverneu.ent  impérial  a  i"d W  îe  Jo'^J:,^^^^^^^ 
tion;  notre  désappointement  ist  d'autat  plus  Zfhnl      '''''''''''''''' '^ '"  ^ 
.^-uvernement  de  Sa  Majesté  a  autori  é    u   'ïélé  u^^^^^^^^  ''T-  'T'''''   1"«   '« 

iié^ociations  qui  ont  amené  une  convention  "i  av'  n  t-eu^  "''"""  ^  "'""•'"'''■^  '^^ 
J...uvons  fermer  les  yeux  sur  ce  fait  q  ue  1.  î^o  n  eVnoS  5  >  « '^  u'"-^  ''''-^'-^  ^  '"^"^  "« 
"no  h^ne  de  conduite  grosse  de  conséquences  aussi  S  reL^  "'"''^'  ^'"  "^^1^^'»»^ 
été  inHuenc  par  le  souci  des  intérêts  kne  co       lé  S"a  :Sr:i^^rr''  '""'^"  '^ 
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havres  maii-iiifiniio*        ''".'"^"S'et,  ^JtenrJues  <lo  (ocres  nr^M  ^  V  i    .  ^' ^^"^  J'essoiiJ'ces 

1  Atlantique,  .soient  «nhôin.    x    >  ^  "^ ''ostiiités  sur  terre  on    m  f^'*^  «"'-passée 

politique  irr  ta'  ^  a  ";l',"f:  ^  'f.  I'«'iti'l"e  .le  par  i    |-  ":":  f^*^'.'  ''^^  ^'^^  côté-ci  de 
a'iiée  par   les  lie,,  V   '  o^     r' '?'''"^i^'^''^^  ""«  "at  o    vo  '  '"•'""'?  ^'^^'^' ^'«"t  la 

e.st  fait' pour  exô'  er  la  iusl'f '''7-'"  '^'  ''^''^  «^  ''«  ^^n!^^T,T'^}'"i'''^^'  ^'^^^  esî 
ertetsd'un  siècle  rfo„  •'  '      '"*''.^^"'ifion   dun  nounle  n',,;     '"i^  «•■^  de  reh>ion,  cela 

sur  ses  rivet  k  us  vm.Vr'''''^''^^'^^'^"  ^«'^  ^^-o  s  ^^no  dés'n  ?  •"^''^  ^^^^  f'^"«'  e' 
que  les  ministre^  de  fotre  fc  'îfî'^"^''^"^^  ''<->  vous  ^i^  ci  or  dïïé" .  '"''  ""'^  ^^^«"Ç'"'^ 
--  ^^  .ouvernen.enr:;^«:;^:i[^-  Ï^L^  ^il^^f^-  1^2":=?^= 


à  consig-ner  dans  ses  p  .ocèl'^'T    ''  ^"'  '^«  "•^"^^'«"  -n'   i,  é],  0^'^"  ''".  ^^  ^«^^^-ier 
«'ag.t.  '"'^^^^  ^-''haux  une  appréciation  inewt;  S""^.'"'  f««««'»Wée 

A  la  demande  du  ^c^o.-t  ■       .,.  '>pérations  dont  il 

novembre,  à  retourner  r^vT^'"  f^^«^  d««   Ktnts-Unis   AT   R      , 
certaines.;tati8tiq,"set;è'      T'''''!'*^"'-  "donner  dés  ren."^'  '' ^^«^  ''"'^té,  le  I4 
f,"  mais  il  n^,  été  suté,?/''.'''""'^"'^  '  écessaire    par  lïm  .'rf'IT^'"'''  '^^»  "»J«t  de 
lue.  -^"-Séi  é  en  aucune  façon  que  Kom-'e  1      '"  ^«^"^'«"tion  pro- 

La  correspondance  qui  va  êtr.  ,  ''""'''*  ''''  "'«^'^ 

nt.  ^"'  '^^'^t^^  Prochainement  ,.„ M. x.....     . 


posée 
conclue. 


na  détavorable- 

Joifcsans  doute 
regarde  Terre- 
iites  les  autres 
lu  Nord.     Que, 
<  ee.s  ressources 
3s,  ses  baies  et 
ffre  surpassée 
le  ce  côté-ci  de 
rivale,  dont  la 
'quelle  elle  est 
religion,  cela 
à:  des  funestes 
aux  Français 
>Uf'  apprenons 
enir  l'assen  ti- 


rs IS91. 

lu  1<)  février 
^i  législature 
1  regarde  la 

^e  par  votre 
wa  l'éponse 
•verneraent 
er  (n°  55), 
légranunes 
i  Chambre 

•  ras  l'ésolu- 
onde  visite 
nme  en  ce 
12  février 
assemblée 
ns  dont  il 

■ité,  le  U 
i  sujet  de 
Jtion  pro- 
'tre  alors 

îien  clai- 

ministre 
sultat  la 
mcefote. 
n  disant 
aussi  à 
lent  des 
le  suite 


^l.  Bond  qu'il  irarder-iif  1.»  r.,.  •  *  ==: 

quel,,,,  p^opoStion^ti  ^t i;ZtZf''''T  ""  '""  ^"o  ''■  ^"""''  l"i  fer,i, 

tau,  ou,  était  connu  do  vos  mini^stres  n       n-       "'  •:"""-^tre  de  S,.  Majesté  et  ce 

empecJierlaconcluson  de  ia('onv.nt,-„r>  X  '^V  '  d  autres  miérfits  Doin-r'iipnt 
et  non  aprùs  1  ouverture  det  S  S^'^ï^i^  f^'^'^r^'"'"^^  ^'"  '^^'^ ---rS.Z^ 
>eux  de  vos  ministres  c'est  que  s  ico  oV.  o "^  ^'hoso  qui  aurait  dû  sauter  aux 
et"  presque  certaiuement  <lce3lé  qù,  ,'  mu*:!;"^'"""  '^;t^*»"'«^''^«  '^^^«"t,  il  au  îit 
négocier  la  convention  en  questio  sûn'  Ur.  ^  "^""Tr.^  Terroneuve  le  pouvoir  de 
y  avo.r  quelque  espoir  qu'in  et^e' tu'.  ^  '  ■''""^■'^"'■^'^"  C'»na'l".  tandis  qu'il  semblait 
tournure  qui  ne  serait  pas  diveZn^Vl"^yT'^\^''  P^"^'^=^'^  U"  donner  ue 
et  en  arrêter  les  termes  de  maniè'^ày     c    r  ô  !•''  ^^  '"î'""^  '""^'^^■^  '-itanniqur 

Canada  d'j  prcdre  part.  ^      "'"'  '"^'^  •^'■■-po.sit.ons  qui  permettraient  au 

devoi;^:^:^;:,?-.;^:--- Yi^^cS:;"^^^    ^'^  «^  ^^^i-^^  a  «ru  de  son  ■ 

opc;ra  u,ns,  n'aient  pas  été  exposée    t^  Z^^^^^T^'"'  '""■^>  f^^  '«  '"«rche  de 
de  lerreneuve.  ""^ exactitude  iigourense  dans  la  législature 


latur 


Jal    etc.. 


Sir  Tehe.vce  O'BRfE.v. 


KXCTSFOED. 


N   iO. 


Sir  J.  Pauncefote  à  lord  Stanley  de  Freston. 
MnoRn--A,...if'.f        K     .  ^^'ASEiiNGTcv,  26  mars  1891. 

1'^  du  cmif  it.  ^?^:;:i;r  i^^S'^r  t:;^T^::  ''  ^  V'^-^-  ««'^---  <'^' 

»o"  oiKcielles  proposées  sur  lïs  ques  L\s  ^^,  ^ nïr  '«m"'  ;^<'^  ^T'  '''  'out^^^oes 
l'ouvait  me  voir  pour  cause  -l'indism  tion  f:^  ,!■  ' -^'^  '^^^'^'^''-  ^^-  ^^''""e  "e 
note  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transC  '  ^onie  moî"  T/  ^'«"tfU'ence  adresse  une 
reçu  de  réponse.  Je  regrette  de  dire  o  ,e  ênn  d'n  .  ^«qnelle  je  n'ai  pas  encore 
Il  a  eu  'obligeance  de  mo  recevoir  cLYmiir.^W,'"!?''^^'"'.'^'^  '^^  ehambre,  mais 
par  écrit  à  ma  note.  '  "''"^  '""^■'  <î«  ''  '»  "  dit  qu'il  répondr-it 

J'ai,  etc., 

Le  gouverneur  uèsérai.       '  JULIAN  PAUiVCEFOTE. 


crtnadien. 


par 
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\tj 


NI' 


e>  m-«.  „„  „,,e„t  .,„  ,,,,„  ,„  pj,;!;  "  ■''-  '«c,  I,,  ,,„e»,i„„  ,,„„  offlcicllemo„;  CS 

IVashington  pour  confère,- .h,  h.  .r.?.  .v.^ '".'''" ''"^  canadien  se  ,-endront  tout  dé  sUite  à 


;"i^;i-.  ^  .1    '  1 11  1  Honneur  de  vous  remettre  copie 


ie  'S^  décembre  dernier. 


T  ----...v.i.  V.  ,v-uo  remettre  copie 

L'honorable  M.  J.  G.  B/.aine.  J-  PAUNCi^^FOTE. 

N   11. 

Washington,  8  avril  1S91. 


""  «""™""™-' --•"- «^TpSLI^^-^lt.t'^:^;;-,;;  ««eu.e  ag.e 


J'ai. 


etc., 


•'  t'LIAX  PAUXCEFOTE. 


•'e  suie,  etc.. 


J.  Ci.  BLAINE. 


N    12. 


Assemblée  r.Éois.ATiVK,  Manitoba.  2 


iivril  1891. 


re.  nioïKiuiM.   ,.,.*__     i  ,.■  '""^"• 


J  ai  Ibonneur  d'être   m, 


^  T,..,,„„„„,,  ,„^,  aSsS?^'*ss;'s, 


'!/ii<latiue. 


EÉSDLUTIOX 
Proposé  par  M.  Li«ter,  secondé 


,     Considérant  ^li^^S  ;Ï::;;;Ï^  P'!:^;.  ^^-^'^  (Morris),-, 
solution  réaifir^nt  la  ^^^^;v:n^^:^:^]:'l^  -nimement  ad. 

'e^,ij,iatuie  antérieure  (|ue  le  tarife 


'pte  une 
f  douanier 


il  question  de 
I  fut  entendu 
lent  avec  moi 

«liins  laquelle 
**>.iot;  si  oui, 
'Ut  de  suite  à 
n  des  sujets 
mettre  copie 

de  répondre 


i  1S91. 

i  rajniirno- 
uiimerciale 
excellence 
les  Tuppei- 
comme  la 

date  agrée 


OTE. 

1891. 

^ndra  aux 
mt'érence 

ttant  que 
!■  l'ho.sjii- 
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pesait  très  lourdement  m.r  i  i  ^^^-=r^-~r 

à  ''aceomplissemeni  d.  '^'^'{'"^«"l  d«  nouvelles  démlrcl  s  1^"  "'*''"'■«'«'  «^que 
gouverneLnt  s'est  ,£l^  "^'"i'  ^*"'^'«  <ï»e  'o  partT  noi  Hn.  "^^  n  "'"^  ^«'«  f'«  P'»"* 
•lemandée  ce"te  iXi  l  f '""^  ^"  ^'^''«"^  ^^  la  réci  Z  té  r  ' -^  "^  ^"  ?'"«^''^  «PPo^é  au 
partis  rCanad.sfn;''"''"  'f^'  ^^^^'mY;  et  me  ces  'S"'''"''" '"'"^'^^^  ^^'on 

''^f  considérant  ..u'il-iéM  A  ■.        ,  ":r^t'^ me  de  réciprocité 


NE. 


591. 

'is  de  la 

've. 


té  une 
uanier 


N   13. 

'^"'  ^''"'-'^^  ^  "^^^^^'-  «  *^^>  ^^/^«  A.  MacdonaU. 
CHERsru.lon.vMvcnovun      T.      •         ■  ^^^'^"''^«wn,  21  avril  1891. 

U  deman..mt  -l-nd  i!^rr,:!s'.;^Ss^;;:«S^i?'f  ^«  ^'l."^l-"'-«  ^  -  note 

'•"avait  donné  avis  ,1e  mon  déS  t  ^.n    W  "r'"  f'  ^  ^^-  ^^<^  T^^  "o  d^S  •  nl^ 
S'.rrré''"'^  "  H-aittrôsirèuLlîïe  m^'^^^nvU-s  t  ^^'^  ^    «laine'répon   .^ 

ij.i  lettre  do  Blamo  parvint  \  sii-  TnH.,.., 
personnellement  réceptioVdy.N,o/.;i"''/r  '-^P^-^^ '"on  arrivée.     Eli-  .rcT-.it 
•^8-5  ^  -      "  ^'•'  '"^^'-^  '^'  «"•  -^''l'a"  et  faisait  entendre  qu'il  a'vaiiTlit 


ifl 
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J,^''i''f  Vf  ^iddo,  car,  d'aprùs  ce  qu  ir^^^^^^ 

d»  Pr^^^idoi.t,  m  que  telles  éJaient  ses  vues    ^  ^    ''"*'  "'  "  ''^'**"^  P"«  «'^^^s  ito  questk'i 

en  ce  qui  ^-e^arde  l'initiative  ,k^|^,£i^^^^^  <^l«ct,o„H,  r,ua„t  à  ce  qui  s'é(ai",n8sé 

f«,>,/V  P     ""^  '«poi'dit  aussitôt  qu'il  serait    ,.'!»,  ,  '  ^'**"'^  ^'«   "«"«  recevoir 

tement  d'Etat  à  11  heures  de  la  Zmem^til  T"'^'  ^'"  "^"'«  l'encontrer  audén  .' 
résidence,  mais  que  c'était  joui  d^Xn  fo  i  '  V  ''  '"•"''^'^  I^''^^^''^  ^^  nous  vôii  fs  h 
q  -e  nous  serions  admis  à  son  humm  miS In'''  ?""''^"'^^  '"^  •l^partement  d'E  at  e't 

fcn  ^;  T"'  '"'^"'  ''^«"<"t  ^-«K'ints  ^^'  ^^'""'^^-   ^^««  "^'"i«t^-e«  de  France 

demander'  '  ''  '"""^^^'^^  d'Allemagne  eut  eu   son    entrevue    M    EIT 

Ti       .  ...  "ncviic,    iu.    J:5iaine   nous   fit 

,  contenue  dans  sa  let^ri  à*' «1^  r;/pf''"V'''^''"«'^^'" ''«^««titude  de  l'assertion 

lent  entre  les  Et..iiK-TU.t!LP?"'    ^"^"«es  les 


traités  séj)arément.     M  Bl-.ino  mTwi  '"J'i'^^"^«  -^  ce  que 

pas  ,)artie  ,1e  la  c,)n fédéra  ion   cTn.r'''''  r"'ï-q»clle  raison  TeiTenonv.'.^"  T-""'-' 


^G  ([iiaiid  sir 

'  pouvait  pas 

étc  question 

nné  sir  John 
«'était  passé 
3  ordinaires 
e])rétendait 
i'  lui  forait 
observer  les 

L'  lui  (lisant 
us  recevoir, 
lîraudépar- 
HH  voir  à,  sa 
t  d'Etat,  et 
Jvantnoiis. 
I  nous  trou- 
iiinistre  du 
da  France 

'   nous   fit 

ipoler  que 
ii'national, 
)urs_i^ar(lé 
5ir  l'occa- 

'fissertion 
renient  à 
commer- 
iuises  les 
uve,  et  le 
>lui  qu'on 
lui  aj^ant 
vrir  des 
Huada  et 
négocia- 
it d'une 
on  forme 

igement 
[  j'iivais 
^chéries 
lurs  été 
Jnt  à  ce 
tion  du 
y  avoir 
fussent 

faisait 
it  quel- 
couvée, 

Nord , 
0  con- 
')niiiid. 
posan l 

a  fait 


disparaitre. 


^•'«Hntes,  et  qu'en  ot^'i^ril-ïï'''"''''?'^  ''«  '^-^^^^^r^T^^Z^  ^  «'«"«ture  à  la 
qui  était  un  des  h-..   «  L  «"ftj'^a't  de  lui  ranneler  n  L       ^  ."*•  '^''*'  l'^'e^ves  con- 

''»paHementl,f;ai.    !'T]fr''^'^^^^'''J^^ 

pendantes  entre  é  G  n'd-  t  f  ""p-'^^'l'"-''  ^'•^^^•'^  i  a  Tt^Z'?''  '^  ''«PP-'obation 
t'hefs  et  la  presse  dn!;'  f-  ^''■'  ^tatH-rj„i.s__if  fut  f  t;l  ®'  '''''  questions  alors 
Canadadanrseseffi.-/       ''■'^•'''^'^-""'"e  ayan     bLe  ''?"""'*  '^'^"«"«^  Par  les 

'es  traités  nn;  ,i  "  "*  ^"^'>  "ature  emen'   en  is«/-    .     . 

commun  îvëUsISr"'  "?  î'*^'^'"^"^'^  <'c^   ^:uts  Unis  i-?'"'  ^-^^'^  *^"  ^«^5,  lorsque 

«ur  les  ma.'chés  des  PN.f    n         ^  '"''^  pêcheurs,  qui  avaient  ■(  V'  "''"*  erronée. 

fevie^v,  U  veriit^:;};,^;;;;:  i^'':^^;^f  q-e  j'avais  écrit  pou.  Je  Mrf,  4       ■ 
de  passer  une  résolut;,:.  ^Jit  que  le  (Jonirrès,  à  son  <r,..,nJ  T  '''^^  American 

d'influence    uoh'^  que  voulait  lui  taire  adonîei  M  \V         ^""T"'''  '"''^'t  refusé 

je  regardais  Je  sentiment  v  '-'1  '"'"'^"^  ^'^"^ents  d'avofr  le  C  n  h'"Î"°'\^"«  ^^' 
qu'autre  chose  .  nn,  '  •  ■^'''^^'^'  ^'«'""le  "n  comnHn  «nf  '''^/''''''"■^  "^^'"'«n, 
a-e  les  ^^t^s^nt  |    '^l^i^^^^^  ^^  le  CanStStT fo  H  SuS  ^^'" 


SOÔ.OOn  nn.      '  i  .'^  .''  ^''""'''•'.  P'»«quo  la   balanr.  .  ,'' '".^"'''^  '^^'^'ent     '       " 


plus  béné- 
'e  plus  de 


--..  .^,v,v,,,  jc  t,,ure  les  l^'tats-[Tnix  .>t  !«  ri       'i     ,     J"*^  '^  commerce 

$5^oioUo'^' l'^"^  '^  Canada   puSitbS  lie  1  '"^'^'^^"'^  '^^i^' 
«.'0,000,0(10  en  leur  tiivoiir  ^  balance  du  commerce  étuit 

.'e  ré2)liqi!ai  qu'il  cUaitdiffieilp  ,u  .    •  '" '-"^' «ans  leur  conflit. 
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rràolillion  déplorant    r„?  l'^KishiInre  <lo  la  Noiivi, M.  lL„     ^"«"«"e-Katmi,  i 

'■«leva,  oonX       ^:,ï'°:''';,'''<l'''''"°<l°»pl«/brïn,e°^^^^    '"•■"'  l»'»»^'  »"« 


disposition  <,SSr?r<''"V"'^^'''^'^«"'=«>^^^^  Snné     ,  î  considérer  cette 

parlequolJesier^is  /^i-   ^^'^"  ^"  "''-^*'^  t^r^  j?  i    ,W  f  ^î''''  '^''^^  la  colonie 
''»n  et  d.  l'au/re  Le  f- f^'l'^  ^'"  ^^'^"«da  ou  à  To  réneuvo     '21''''!  ""  ^^^•'•«"gement 

ont  besoin,  m^ré^  n  ',ï"ï  ''"  ^'^'"^  «^  '««  aut.efprivSr''''  ""  ^''^  «"^'  ^^^oit 

^«»^I^^va  ensuite  (,noIoued.^h.„      .        •  «"  ''">^  maiches  des 

des  négociations  de  U  Bond    '^^r\^l]^r<^  «ir  Julian  i'auncefoto  ot  M  r>  • 
de  négocier  autrement  nnl        ^"'  •^''''*'"  expliqua  que  ÏÏ    Hnn  i     ^  '  ^^''""'^  ^*»  '^"Jet 
Bond  était  cornSne?  7  ^'J""  l'A"  «"trennso,  et  qJ  l-/  don.i'         f' '='  l^'^"^  J'^^^'oir 

^i.  Blaine  clit  îf/.'    'e  ,SS>  '^  ^''"^  autorï,âtioi. '''"'"  ^'  négociation  de  M. 

ment  di  (lonn^^de  la  hôfr,l^''''^''^^^'*^«  '^""^  «''ejoufret  ont  r«?'  ''""^  -f^^ats-Unis  de 

»^int  la  boitte,  atait  été  J^t'n  •'  i .    V'"  ^  ^^^-  ^^''""e  q-e  Fact^dV  Tn""  ^'  "^'^roj-er 
AmbroseSheaetdMnll"'""*^'^''^  «a  Majesté  sm     n  ^O'-i'eneuve  concer- 

pas  les  navîres  Cl  ad?onT/'""''^^'"« d'alors  à  Ten-on' nv^  P''omesse  formelle  de  sir 
avaient  déc  S  que  h  2-/^"'  -^'''^'^  ^'"'^^'"^^  VuTlTl^Z^'  '''\'  '^l'^^^eterait 
J'ajoutai  que  Sa^Maji  éîv 'rt  T''^'  '"•  ^■""■^^^"«"co  de  cer'r";-';'',  Terreneuve 
'•"'t  adopter  sur  ceiu  1''""^'  J"^"^'«»-  <'«  désavouer  tout  bitr^,';','^'''^  .P''«  '^gale. 
Je  dis  à  M  Bl'iinè  •  «olonie   pour- 


avait  ou  une 
^  malhouioiix 
ICO,  mais  que 
■olle-Eco.s8o  à 
lit  j)a8st'  une 
itei-coloriiales 
L>alv  au   port 

'h  pi'ovinco, 
1  ohof,  aui-  la 
"■^aident  dea 
tion  du  gou- 
jpétor,  pour- 
PPuie,  ont  lo 
lo  entre  les 
'  i"éciprociti' 
et  jo  ne  puis 

tlii  Canada, 
y«  «lu  8ud, 
y  lo  Canada 

-  le  Canada 
(léi'er  cette 
3.  c'était  la 
la  colonie 
mngoment 
X  eaux  de 
nada  mène 
s  pour  les 
tie  Terre- 
on  t  droit 
IX  dont  ils 
pédier  par 
l'chés  des 

e  au  sujet 
s  ])ouvoir 
on  de  M. 

ec  Ten-o- 
^Uin's  de 
on  seule- 
oetroj'or 
■  concer- 
ne désir 
fecterait 
■roneuve 
i  légale. 
e  pour- 
pas  été 
line  de 
la  mise 
in  lier  lo 

inainte- 
qiie  je 
té  délé- 


gués par  sir  John    jIa  ...  •    •     .  ^^      ~         ^:"^~=^-rrrr-rrTr=^ _____ 

I  '  fixa  lundi  prS'  n  Wf'^  ^'  "'»i  aussitôt  m.e  AI  Eh.in  =^=== 

^bi  toute  l'aftîu're;      "'  ''  "  ''"^'>'"-''nt,  et  il  pCuPd^'"  "'i^ '?'f  "«"^  ••ecevoir. 

.      J'  parla  incidemment  ,1e   1-  •  "'^  "''  ^'^^  ^'^""" 


i^e  i  .'ès-l.ouoraWe  premier  ministre  *'''  '"'■'•  «^^^ 

«te.,        etc.,        eic,  ■  CHAHLESTUPPKi; 

ttffa^va,  Canada. 


N  14 

Chamhres  VroTORiA,  17  r^'k  Vrc-TORrA 
>Io.v  OMER  stR  Jon.v  AUcr.o V4 ,  n     n  l^"V0HEs,  S.  Q.,  25  avril  18^M 

,  je  leçus  la  note  c-après  de  sir  J.  Pauncetbte  - 
"(Privée.)  ^^^«Ax.o.v  BRrxA.v.r.CK,  U^.vsi„..,ox,  (J  avril  igoi     ' 


exprimait  le  desir  du  président 


,,  1,?°""  """"""  ""'»  <îl>™  »ir  liili„i,  i  1,1  I  "•'ULIAN  PAUNCBFOTK  - 

■■•M-  0,..,  .„  c,u»,'L'!:;'r-''""^'  '^«'— ».  D.a,2„vHi ,«., 


-•^.^  .ie'lvl^,:'';t'™'  ' ■■  ™"»  — .  avec  XT/.ltlr^'/^lJlreSrS 

"Je  suis,  etc. 

:;;:r'?r'""''-''-"''''''-'-'-..v,.:r'"  " ''''^'^'^■" 

tioiis  pres8um.r,i^;        •      '  '"''^'"-    I'  ^lit  uik^  >;r'i'' 1   ^^^'^^''■'■^P'"^' 'e  contenu 

J-eç-u  son  message  drsïr^f'"-  ^'  '"^  '•-^'•«ttor  beaucou^  on?'''  "'  "V"'^  "«""^  P''^- 
q"e  Je  pré.sidenf  ou  é^^,  t ''  '^  ^"'"P'^  F"'r  éviter  la  Téc  ss  f  T?  "^"«  n'eussions  .hs 
gouvernement,  te2a  t  e'w^^^^^^^^  '«  P'omior  ^n  Irl  «"''T''^'"-  I' «bservu 

avait  demandé  qu^euLf,"'"^"*  ^  f^f''«  ^  Washin.  to?  In  i  !  ,"'  '''"'"  «^'^f*^'»®  de 
des  arrani^emen^t  q  în^  ff  "'  ''•'^"'■"^«'^  '^  »"«  d  te'Ûl  é  !  *  «'"  '''  "^^"^^•iations,  et 
dans  l'ouett.  M  fiTine  Jr''"'"'  ^^''^  ^'^ano-és  po^  une  nn^T'  ^1" ''  ^^'^^'^  f«it 
^^^nat  ne  «'assemLle m  n;!"l"^  ''^"^«'  V^'^  ^e  p^é  iden  ...  >""1-  ""'"^diatement 
v^iient  sérieux  de  ce   aK  1       '"'^  ^'^e^'nibre,  il  ne'r£     '  .  ,>  ''''  'ï""'  ^'«'"'"'^  '« 

''^J>oque  où  ils  aimerait,     """'"'•     ^'  ^'«"<ërai?  on  'i I     Lï"*-'  '"''y''''-'^'  ^'"''"«on- 
,,    /?^l-n-«,  naS:rnt\Z';;é? '"^^"^''^^•■-'- ^^^^  '«  l-'^^ident  qnant  à 

-ït'lC.:tlit.'tir  ^'  -^-^  l^E.;^"^^^  t-'^  '^^  '-^-ion  ., .posée  à 

ci;!-  ^'^  ---n-  ^/^tr^rb-:;— -^^^^         pour  .e. 
.       J«  puis  ajouter  cnie  an,-  •  Anglete.Te,   le  8  du 

je  considère  (in'il  v  •!  t     J,-''""  ^^^'^ir  profondément   .-ofix^i  •  >  . 
conclu  avec  1      |  ^a^;  U?  "  ^^  '^'''^'''''^-  ^^^^^ran!t±Jl  'Z-  f  ■'^'''  '''''  P'^«'^*?. 

LeTrt    I  ,,  •'''''«"'X'ii'e  votre  dévoua, 

T.-I,..„„r„  ,,e  ,i,.  j„„^.  ,,^,.„,_^.^^  CHABUS  TUPPEJÎ. 

'-'•'-•,     ecc'.,     etc.  •'-•Jj., 
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voir  aiisisitôt 
1-e  dôpart  au 

F'OTK." 

I  Hiiivante  do 
pus  é((î  reyu 

il  18fM. 

^  jo  trouve 
J 'ouverture 
iiro  de  V0U8 
lo  tixor  mio 
conférence. 
'J"  avec  moi 
ieurs  do  lu 

IXE." 


t'"t  pai'tiH 

le  contenu 

ti'es  ques- 

11  téléirra- 

rivée  ;  AI. 
nous  pié- 
gions (.as 
1  observa 
stèine  de 
itions,  et 
ivait  fait 
atement 
omme  le 
d'incon- 
quant  à 

J posée  à 
I  entraî- 
it  toute 
eux  qui 
i  réelle- 

1'  iVe^v- 
le  8  du 

passé, 
ut-être 
s  dans 


(38(/) 


MESSAGE. 


Stanley  de  Preston. 

JlOTiL   DU   CiOUVERNEMENT, 

Ottawa,  16  juin  1891, 
Par  télégraphe.  ^"''^  J^'n^'tsford  à  lord  Stanley  de  Preston. 

r  mno?^"'"'Tî,'  '!'  «'^'"•^  ^'^"^  '«  but  d'en  venmwu.';'f ''•"*^'  ^'-^^T  "^ociations 
r.ippor   aux  pêcheries  enti-e  les  Etat.-Un  «  I?  tL..!     *'"  •^"S«"^ent  indépendant  par 
tions  aillent  plus  loin,   jo  su.r..ùro  m  p  il  1     Terreneuvo.     Avant  que  ces  né^^ocia 
car  il  pourrait  désirer  niroci^î.  su,  r  L!?     r"'"'^"'  ''"  ^'^"««^^  «"  -^oit  h'Cmé 
•lu  Xouveau-Brunswick  etTia  L!rvelTe-Sss: ''^^  '"  ^^  ^^"^  regarde  les  p^i^ 

Lord  Stanley  de  Preston  à  lord  hmtsford. 
Par  le  télégraphe.  ^^"'^"^  ^"^  '^^  ^'*'^*^'^''^'  l^HO. 

nen^nfSf  :l:s^^^.;^^^ï--;^£;;;;n.^^  donné  connaissance  au,ouver- 
t.on  et  qu'on  Wve  au  Canada  l-oeea!rd^?t.^^:;|.;;i,f  £ - 

U  muùstère  des  colonies  au  haut-comnùsmire  du  Canada.  '         ' 

MoNsiEiTK,_.le  suis  char-é  „.„•  ,,   .^r''''^'' ^^^^^'r- l«r  novembre  1890. 
lettre  du  27  du  mois  d:;;ie  "'4;^ h    ,'?leS^  ^^^«P^-n  de  votre 

vernoment  du  Canada  cont  -e  a^  co  clu  fon  d'nn  Z        •'^'J^^^'^''^  »«ites  par  le  ^^ou- 
pecher.es  entre  les  Etats- IJnis  et  ^rm^rv/J^'"'"^^^^^  «^Pai'é  au  sujet^des 

tions  qu'elle  contient  seront  mûLménr^onsidéréet  ''"'  '"""^'''  ^"^  '«'^  ''eprésentî^ 

Je  suis,  etc., 
Le  haut-commissaire  du  Canada.  -rOHN  ERAMSTOiN". 

Le  ministère  des  colonies  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
Monsieur -J^      .     ., .      ,  ^''"''^'i'^'«  «treet.  3  novembre  1890. 


'-■ 


•'«>«uiH,  etc.,  '  ®'- 


Le  sou«-sec.ôtairo  d'Ktuf 

^^'"'«<<''-«  .les  amure;  étrangorcs. 


-fOHN  FJlfAMSTOX. 


Ministère  des  coloihe.s.  "  ^^^^^^'•- 

i^«r  le  télégraphe.        ^'"'^  f^'nntsfor.l ,/  lord  Stanley  de  Preston. 

■1  iiovembi'e  IMOn      u 
pouvoirs  ou  <i'i„str»ction7^V;'''f  /f  égramm.  d„  ;>(.  ,,,„,,^      ^     ,     . 
m.rnstère  an^Wais  afin  dé  dV^it^'e     .t °''f  '■ '"''^'^'  ^  Vra.sln,  i  ',?■,  ,f ?!'!'   ''  "  Pas  de 

-^d«i.-Hientior5:!^iS.r  So  ï^^^"^'^'^  '^«  Îh  iï^r^3;!'-;  '-  ;lélé^ués  3e 
«n  retour-  des  facilités  pour  'et,         ^^'^  "^'"ve,  au  cas  que     cil'o,    7'"'''^'"'''''"^  "^« 
gement  plu,  élendu      ïr.-o.fJ       '"'■^''  ^«  ''"^  f^'>i  ^e.     H     '^  t!  J/  ^  '«"'-«erorderait 
ministre  anglais  à  Ln  mS^  if-'""'"*^"^  ''«  «a  Majesté  e.  t        ^*'"  '"^'^'^''^  ^^''''nan 
^lans  tout  a.%angen^\T "'"''"'•  «■^'''■'■'''^r-r  le gSn';,^::,;;';-^^^  -ec  l" 

"^itatuild  être  compris 


"  lo  proiof  on  question  avoc 
J«  snis,  Ole., 

^I'mHUwo,K.s,olonios.  " 

K'i  lépoDso  au  Idié.'ramir-,  ,i'i  •       ■    ,  Washin„t„n  5  novembre  lS«»(i 


LWticIori\   pJ/^"?''"'^'''V'"i'<^\^'lemon(Hcin^^^^^  ^»«  '«'^  navires  ,ie 

'J««  c..oyenH  ,los  Kta K-Un  «  '"^''^  «"^«nruesà  rai.on  L  '    u.  , 


e"-"-«.^i-;;— -ouv^^^^ 


•es  cMoyonH  (les  KtaK-Unis. 
po 


Par  l'ariiele  M'  j,  «,,  ,  —  l'""que,  a.ns,  que  los  p,oduits 

(Extrait.) 

15  novembre  18')0      A 

Article  rV    L'i  <.ni>,.>.  f  ■^'"™"«»ve,  et  les  pro- 
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Lord  i^tanlnj  .le  Prenton  U  tord  KmUford. 
Par  le  tile;,rai>h,.  '^"^"'"  '"  '"  ""vemb,„  18!.0. 

(Kxtniit.) 
lieçij  votrt'  tdlëKiHtriino  du  16  du  (•«.miinf      \i   . 

Kilo  artocto  les  int^rflts  <l./lMn'lu-iric    .  V,Xi  /       'f*  '■^^"^'^-'  "««• 
V^'  '"«f  par  rapport  aux  mar^ï.li  doi  Kh    'n  yï:r"'l"f::^''V''^-'^'^"Torro- 


nonve,  «t  mot  par  rappo;raux\na;.oh;L'doH  K!'r''''  V"'"*''"f' """""^^••x^lo 


rios  et 


nul  Hensibl.mont  la  politi,,„o  den  4;  ?   ,     ^  ramT.'p '''    '  "  ^  •''"•'«^^'^  ^«-'- 

tél^^raplHcnu  le  texte  ,lo  la  ,ni.l«t  '  du  ^JnsS ;"';:;:?!■;;  l'au^U";;''"  ^'«"•^«-     ''^ 


Lord  Knufsfordà  lord  Stanley  de  Preston. 


.    IJeçu  votre  Idlé^ramme  du  I!.  du  n.uran.      T  .  ^^"• 

po.né  d'approMdre  que  votre  ^'ou  t  om  ",  t  cTah/'^'T''"'"""'  ''^'  '^^  '^^".i^'«té  est 
propose  entre  Terroneuvo  et  l(-.Etuts  t2  L  L  *  *'  ^  '  "V;""«'''"ei.t  séparé  qu'on 
'l'^tHdlé  nui  .nontre  ,,o,un,ont  on  annréh  ,  /|t  'u'iU.?"'  "• ,.  "  '''^"''•^  "voir'u„ex^,o.é 
los  conditions  où  {•affaire   k..    ,,rZn  ^     r  «    '  ''■''''^'''*' ''"«  telle  lënion  .  ans 

•iWyer  do  faire  donner  plu  dWte.Hioi^^ïw  "''"''''  '^'  '"'^  ^^T^'^  ^'^^ 
'•ompronn.  le  (.'anada.  ou  de  néKoL^m  u  i  Canada  Z'^T'^'T'  ''"  *"*^-""  4"'il 
.lien,  une  c-onvontionHéparôeqr.is'mlaptrdavr^^^^^^^^  ''"  '  ''"  ''"^'^fe'""^-  ^'""h- 

tion  cr,t.q,,o  où  ent  actuellemeLl  Tc-reC  ril  Siîin^^^  '^'"^«   '«  ^'tua- 

oette  colonie  pour  re.nddier  à  .e«  niau^A  ixcitc  ■  '  n  .?h  ''"  ^""'^"  """'^  ««"'•t»  d« 
V^ouH  pouvez  comnmni(iuer  à  Pa.  ncefltrîi  «nh.^  "1'''''"/"^  ''«  ''"'"«nosité. 
n.'ave.  adressé.  Le  gouverMemo,r  0  4  M-  L  et  .'r  ''".  '^'''^^""•""•^  'l"o,vous 
neuve,  H,  les   né^^ociation.  (-HimdionnL    ,euS  ^S^^^^  T  ''*'  Terre- 

Lases  proposées  par  v(,s  ministres,  inianlL  Ifl  T'"""^"'  '''"'  ''«  «"'^^  «"»•  1«« 
négocier  on  même  temps  Tout  tr.  <^  1  x^  ^  •  '  '^'^"•'^  f^nventions  puissent  se 
Unis  sera  fait  <'omnul  par  le"Va  "  e' SrTne  "^''••'  '^  ""T"'  «^  '-  Sut 
.mportat.ons  de  ce  pa.ys,V,  l'on  i  £.  n  e  o  o^î^  Ca  .?l'"?''"r"'"  *'"  ''^'^"vanta-^e  aux 
de  son  tanf  on  vue  d'un  <lével.,ppen"ert     LibS^^^  '«  «^"'f'ûl« 

et  l'Angleterre.  '  F^^ment  possible  de  son  commerce  avec  les  colonies 

(  Extrait  d'„n  t 'U       ^"'\^"'""^  ^"  ^'•^^''-"  à  lord  Knutsford. 
(^  liXtuiit  d  un  télégramme.) 


i.ii";"F"l.:.'l7''-f  •tl'î.gn™,,,,.  ,1„  25  d„ 


Ktife^'i-'-'i?  '"»"  «  «'.•°  P.-VO  le  «.,„ve,.„„;,re;;r;i;  ■âriïi;™n™'„jr,';,r„'; 


la  convention  de  Terreneuve. 


26  novembre  1890. 
courant,  le  gouvernement  canadien 


sur  les  buses 


incii^:ïrs;^^îé£î::nm:';^'^;9'zr'"^'"^r^  '«^  "^^-•''^''>- •  ^«^^^ 

puissent  être  commissaii^'s ":;  "ci  s  au'ri     s'o ^hÏ'''^  représentants  à  Washington 
tcment  au  heu  de  n'être  que  de  simpèrdS  ,és'"^''"''  "'  '"^^'^'•'«^'^  ^  "^^^ocier  direc- 

Comme   I  arranireraont  df  Ta,.,....     ''"''''"''\- 
incomplet  dans  d'autres  que  .lésire  le  S.f'V'''''''-'''^         ^""«  q"«''l"^--^  «létails  et 
pour  lu,    une  co..ventio^  ^^P^^P  V^S!^^^^^^ 

à  Paunce^te  la  substance  de  o.^;!::^;^::^^  ^'-^  i--i« j-a^'i.o^j^r;;::^: 


7» 


lio  t«xto  du  ni'()i(i(  ,1,,  ,.,>,,„„.  i-  2H  iioviMiiliro  Ifi'in 

K«rnont8  po>.r  ,,,.0  oxtenHion  lihéraln  I  .  n     ^"1"  '"'"'"«^  '"^P"^'^'^  ^  (iiiro    Jos  a  n 


Ja)  L(,  je  fis  fépoiiHo  que 


sur  i 


o>*  buHos  in(li(jii(JeH 


•lirectomcnt  uu  lion  Hu-^  ,u,  si  m. Kl  VidUr  -  "  n''  ^'"">"'i««»i'-es  autorisés  à  ncMocier 
comme  ntVo.sa.ro.  lu  c..nvcMUi,,  ^^^JVnS  :; j^"«  '-7"y«"tio,.  s^nar.^e  o.t  rej  S^e 
'létH.18  et  „.compkHesonH  d'autres  mp^^^^^^^^^^^^  .-taMt   .napplU-ahio  dann   quol,,uo« 

'  '**  '"'  *l< 

Pnfaplmw.    •  "^'""V'"'"'  '-'"■'' Stanleg  de  l'n^m. 

Au  sujeid»  v()(roili;.i,A.l,«,i,,  l'i.i.,  .     ■    .      ■  J 'Wcembre  18110. 

^"«ocrétuired'Ktat  m'iiiformpoim«n..    ^  7  (lécombre  1890. 

a  hi  su^stion  faite  d'une  côlISiJ  Xi^S'^^T""'  "e  pourrait  pas  répoudre 
été  arietée  au  préalable.  J|  exnrimA  oT  Y  """^  *1"  ""«^  '^'^^^  d'arran-rement ait 
étendu  de  réciprocité.  ^""'''  ^«P'^"*''^"»-  »•'   vif  désir  do  conclura,,"  Se 

''  ''  '^  ^'^  -  *  -j. 
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Reçu  le  télégramme  à  vous  adrPs.^  I«  -7  i  ^^  ^iécembre  1890. 

n>        u  ^^''^  'S^aH/e;/  de  Preston  à  lord  Knuf^ford 

(Paraphrase  d'un  télégramme.)  J^nutsford. 

-^u  sujet  de  votre  télé<n-imm<.,l'..,.-        p.    •■  1"  «lécembre  1800. 

..■  p™„.  po,„.  „,„„,,  pà;!Tj;-^s:;L!x>:;:2ffrrv;;;;r^^^^^^^ 

^orrf  ^^a«/ey  de  Preston  à  lord  Knutsford. 

Mru,Rn,_rai  eu  l'h^lTu^d'etvl-r''''"';?''"^^"'  13  décembre  1890. 
-ge  télégraphique  dont  SlU^b.Se:  ."''"''■' '"^  '^  Votre  , Seigneurie  un  mes- 
A  propos  ^;^:f  ^^;;;au  10  du  ..ou^^^  ee  gouvernement  d.ire         * 

1.  Renouvellement  du   fi..>,*x  i       ^  ■         . 

demandent  les  changements  de    ttu'ation'';'"^'  *''  ^^^^'  ^^««  '««  modirications  que 
<l..e  la  commission  Jugera  être  d^s  ^ t  Vêt'derElaTO  ''  'Tl'  'ff  ^'^-C-ne' 

2.  Keconsidération  du  traité  de  1888  ,!,     ,-L  1    ^"V"'"  ^^  ^»  Canada. 

e  but  d'assurer  l'admission  en  fVanchilM  p  T   '^'''  Pf^^^'-ie''  de  l'Atlantique  dans 
les  marchés  des  Etats-Unis  e,^■éS^^^^^^  des  pêcheries  canadien  ^s.u 

américains  pour  acheter  de  la  1  oit  è  e   de-n    fn  ^"-  '"''*""'  "^^^ordésaux  pêcheiiî 
leur.s  cargaisons  en  Canada.     Tous  ces  nHvilïi.      '''''•""''"'"^^'  ^'  l^^»''  tn.Lborder 

"«of  "*■'"""  "'"  '*  "-  "-^  '«'^■»  »-  '«  -'.ot...  ,.i  .  ,.n  u.  ,„„„  ,„ 

0.  Mitigation  des  lois  des  dpnv  , 

nul  séparent  le  Cana<la  des  Etat.s  cfnis*''-^''  '"'"  ''  '''^''''^'^   '^""^  '«^^  «'".x  intérieures 
0.  Sauvetage  mutuel  des  navires  naufi-a-.^s 

o.  -^^î-'ïi^iE^ji^iijiisr,:'» '"  "--'"^  ™-  '■-'-'<■■'  «.  i«  c 


J'ai,  ptc  '"         '"         '■" 


l'e.vposé 

J'ai,  etc. 

STAXLKV   i,E  PRivSTON. 


n 


-;<  -.'fi 


•■'fi 


N«5. 


^^ù-  Julian  Pauncefote  <l  lord  Stanley  de  Preston 

a"  'no.8  d'octobre  dernier.  ^       propo.ee  par  le  gouvernement  de  Terreneuve 

J'.'ii,  etc., 
Son  Excellcoo  le  T,.,,,on„,.ab,,.  !„,,,  H^^^J^^'è^^^^'^^^^. 

'lo  Sa  Majeet,!  lîritamii,,!,,.  °  '""  '^'«te.Unm  et  la  colonie  de  Terrenèim- 

bt  ces  plénipotentiaires,  après  s'êf,.p   ,„nt„  v 
i-™-»,  .™.v..  e„  ,„„„e  et- Je ^..nK'in'rr^ïrrjïïS tH.a'n'I'/L^'^'"- 

ARTICLK  r. 

Les  navires  de  n^clip  dua  Pfoi  .  ft   • 
le  Fivilèged'acheteïïu  h.':  i^  Î;^^;^^»;,^^"*  <'«"«  les  eaux  de  Terreneuve  auront 
;  e  boitte,  en  tout  temps,  aux  mêmcsXml'         *^"^«^:"et  et  d'autres  poissons  servant 
l.tés  à  tous  égards  qu.f  lis  navh-escl    T  Sono  vT"''''"''^'  ^'*  ^^'''«^^   '^^  mêCrpéïï- 

Ils  auront  aussi  le  privilùfre  .1..  .-ni-î  i         !  ■" 

do  phare,  do  havre  ou  de  douane  qui  sont  -^n   .î^  ,  >'  ""P'^^ifions  que  les  droits 

de  pêche  de  Terroneuvo.  ^  '^'  ''"   I'^"!'»-»"!  être  prélevés  sur  les  navires 

ARTICI.K    II, 

la  t. 'ïe^umo^S^lS^^^^  'o  hareng.  le  saumon  et 

je..nt  transportés  le?articl^S.e"stuSr;;:^f;f^ 

Jl  est  néanmoins  entendu  que  la  morue  ver     n'est  n  .s      '''''"?*^  *'^'  '"êmo  enfran.-hise. 

de  cet  article.  ^  ^''  "  ^"1  pas  comprise  dans  les  dispositions 

ARTICLE    [II. 

lio  préposé  des  douanes  au  nort  do  Toi.,..,,. 

mmK^rés  dans  l'article  II  acqui!;:  L^^ISt?Z;lïè?;^;u^;r''•^^^^'•^^  '*-  ^^'-«^'^^ 

t.hcat  assermenté  portant  que  le  poisson   1^,7:^^/     '    ^'?"  ''*;  '^  "''^'"-e  >'»  eer- 

neuve,  lequel  certificat  sera  contresigné    ar  le  coi,;  if  ni.  T"  '''""  ''''^  '^«"-^-  ^^  Torre- 

Unis  et  dHivré  au  préposé  des  ^'oua^s^i^^J^rS^:;;^'!: -Ss^S,;!:  '^^"^- 
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ARTICLE   IV, 

Quand  cette  convention  vienilm  en  opération  et  ijoiuhint  sa   mise  en  vi'rueur 
les  droits  a  lever  et  à  percevoir  sur  les  articles  énumérés  ci-après,  importés  (ies'^Gtats- 
Unis  dans  la  colonie  de  Terreneuve,  n'excéderont  pas  les  chittres  suivants  savoir  •  — 

-banne,  2»  centins  par  baril.  ' 

Pore,  Ih  centin  j)ar  livre. 

^o  -,î''^''^^  ,^^>^^  et  jambons,  langues,  bœuf  fumé  et  saucisses,  2^  centins  par  livre  ou 
$J.oO  par  112  l:vres,  '  ' 

Bœuf,  têtes,  jarrets  et  pieds  de  cochon,  salés  ou  raariné.s,  i  centin  par  livre 

Jeanne  de  mais,  25  centins  par  baril.  " 

Farine  d'avoine,  30  centins  par  bai-il  de  2(10  livres. 

Pois,  30  centins  par  baril. 

Son,  maïs  et  riz.  12i  centins  pour  100  ad  valorem. 

Sel,  en  vrac,  20  centins  par  tonne  de  2,240  livres. 

Huile  de  pétrole  "raffinée,  6  centins  pai-  g-allon. 

Les  articles  suivants  importés  des  Ktats-Unis  dans   la  colonie  de  Terreneuve 
seront  admis  en  fi-anchise  : — 

Instruments  et  outillage  aratoires   importés  par  les  sociétés  d'airriculture  nour 
1  avancement  de  l'industrie  agricole. 

Machines  à  broyer  pourles  mines. 

Coton  brut,  millet  pour  la  fabrication  des  balais,  machines  à  «-az  brevetées 
chaiTues  et  herses,  moissonneuses,  nîteleuses,  laboureuses,  arracheuses  de  pommes 
de  terre  et  semoirs  à  graines  devant  seivir  dans  la  colonie. 

Presses  typograjibiques  et  cai'actùres  d'imprimerie. 

ARTICLK    V. 

Il  est  entendu  que  si  la  colonie  de  Terreneuve  fait,  en  (uiehnie  temps  que  ce  soit 
pendant  la  durée  de  cette  convention,  une  réduction  dans  l'échelle  des  droits  dont 
sont  frappes  les  articles  énuraérés  dans  l'article  IV  de  cette  convention  cette  réduc- 
tion s  appliquera  aux  Ktats-Unis. 

ARTIt';.E    VI. 

La  présente  convention  aura  son  etfet  dès  que  les  lois  nécessaires  pour  la  mettre 
en  vigueur  auror.t  été  passées  par  le  Congrès  des  lOtats-Unis  d'une  part  et  par  le  nar- 
lement  impéria  de  la  (rrande-Bretagne  et  la  législature  provinciale  de  IVu-reneuve 
d  autre  part.  Après  quelle  aura  reçu  cet  assentiment,  la  convention  restera  en 
vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  date  où  elle  sera  venue  en  opération  et 
ensuite  jusqu  à  1  expiration  de  douze  mois  après  ,,ue  l'une  des  hautes  parties  contrac- 
tantes aura  donné  a  1  autre  avis  de  son  désir  d'y  mettre  Hn,  chacune  des  hautes  parties 
contractantes  étant  libre  de  donner  à  l'autre  cet  avis  à  la  tin  de  ce  terme  de  cinn  -iiis 
ou  en  tout  autre  temps  par  la  suite.  ^        ' 

ARTICLE    vu. 

Cette  convention  sera  dûment  ratifiée  pai'  le  président  des  Ktats-dnis  Dar  et 
avec  lavis^  et  le  consentement  du  Sénat  de  ces  Etats,  et  par  Sa  Majesté  Britannique  • 
et  les  ratihcations  seront  échangées  à  Washington  le  premier  jou/  de  lévrier  18Ul' 
ou  le  plus  tôt  possible  après  cette  date.  '  ^'^^  ■•,    • 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  cette  conven- 
tion  et  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Faite  en  double,  à  Washino-ton,  ce  jour  de  ..„  i •.,„,„;..  i„ 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent  '.  '  n  I  amiee  de 

Lord  Stanley  de  Preston  d  lord  Knufsford. 

Hôtel  du  Gouverne.ment,  Ottawa,  22  janvier  18!I0 
MiLORD,— C(jiume  j'ai  eu   riionneur  d'en  info.^mer  hier  Vou'v  Seii-'neurie  nar 
télégramme,  le  premier  ministre  ,lu  gouvernement   fédéral  a  exprimé  .^on  désir  de 
dissoudre  le  présent  parlement  immédialement. 


V  I» 


a 


11  it  tté  élu  ou  188 <,  et  le  gouvernement  ïédéml  considère  que  plusieurs  -n-aves 
questions,  comme  celle,  des  relations  commerciales  et  autres  entre  l'es  Ss-Ui  s  et 
le  Canada,  peuvent  être  traitées  mieux  et  d'une  .nanière  plus  satisfa  sa  tl^ 
corps  de  représenta».,  qui  viendraient  d'être  en  contact  immédiat  avec  i'^îec^Sat 

1  artageant  ces  vues  du  gouvernement,  j'ai  consenti  à  la  dissolution,  qui  aura 
lieu  dans  un  mois  ou  six  semaines.  '  ^ 

•l'ai,  etc. 

TpT,.i   v,.>..      Ml     ■  .-  «TAXLRY  DE  PPvESTOX. 

JiC  Irès-honornljle  lord  K.Ni'TSi'oRn. 

(Extrait.) 

Lord  Stanleii  de  Preston  à  lord  Knutsford. 

IlÔTEi.  DU  GouvERNEMEXT,  Ottawa,  ;J0  janvier  1891 

t<5|/J.nl!;n'n "•'';!'  '"'  ''''"""«"^'  ^'^'"^«yei- '•"•jourd'hui  à  Yotrc Hoi-neurie  Un  messagc 
élég.aphiquc,  informant  Votre  Seigneurie  «lue  j'avais  reçu  hier  Wr  le   rapp..rtdu 

hZ!ij.Zr/V'  '''''''''''^^'  '"J'">"^««^«  ,^»  gouvernement  impérial  d'à  ourner 
a  convention  de  lerreneuve, jusqu'à  ce  que  les  négociations  de  la  part  du  Canada 
pussent  se  poursuivre  en  même  temps,  et  qu'il  exprimait  le  consentement  du  gouvei- 
rZo?lMliï''^  /f"^'f'"';'  r^'^'\^^l''  ^««  négociations.  Je  disais  qu'aucune 
n«  £  Ô^hJ  -1  T  "^t  '^^"'-  "  i"^'"'"»^'^''  '^  ce  gouvernement,  et  que  la  d  ssolution 
ne  retarderait  pas  les  négociations. 

*  ''■'  *  ■'■-  :;:  :;:  ;i; 

Je  disais  aussi  que  le  conseil  insistait  respectueusement  sur  l'importance  de  faire 
marcher  en  même  temps  les  négociations  avec  le  Canada  et  celles  concernant  ïerre- 

roy!^ll'l;'^''^'"7'?/A'^'°'''T,"^  ^'"'^'"^  ^'"'''  '^  l'<^^vidence  que   les 

dro  ts  des  pécheurs  de  l'Amérique  Hntanniquedu  Nord  seraient  complètement  annu- 
lés pai  1  admission  des  produits  des  pêcheries  deTerreneuve  sur  les  marchés  des  Etats- 
Unis  aux  termes  de  la  convention  proposée. 

Je  faisais  également  remarquer  que,  tandis  que  ce  gouvernement  avait  refusé 
dadoi)ter  un  tarif  différentiel  contre  le  Royaume-Uni,  si  un  pareil  tarif  était  permi-^ 
en  vertu  de  la  convention  de  Terreneuve,  le  peuple  canadien  ne  pourrait  continuer  de 
croire  a    importance  de  ce  principe  comme  sauvegarde  des  intérêts  britanniques 

.1  informais  en  oufre  Votre  Seigneurie  que  le  conseil  insistait  fortement  sur  la 
nécessité  que  tout  arrangement  de  commerce  avec  les  lOtats-Unis  s'appliquiit  éiralc- 
ment  a  toutes  les  pro.-inces  de  rAméiiq.ie  Britannique  du  Xord,  et  f;\isait  obscn-ver 
(jue  1  article  \  de  la  convention  semblait  établir  unedistinction  permanente  en  faveur 
du  commerce  des  Etats-Unis. 

J'ai.  etc.. 

STANLEY  DK  I'1{I-:ST0X. 

N°  17. 
Lord  Stmleij  de  Preston  à  sir  Jitlian  Paiinrefote. 

Ottawa,  W  mars  18!»  1. 

Mox.siEiK,— Comme  les  élections  générales  du  Canada  sont  maintenant  finies  et 
(lue  le  gouvernement  de  sir  John  Macdonald  a  été  maintenu  au  pouvoir  par  une  bonne 
majorité,  je  vou>  écris  s.-'.ns  perdre  do  temps  une  fois  de  plus  au  sujet  de  la  réciprocité 
commerciale  entre  le  Canada  et  les  Ktats- Unis. 

Je  vois  par  des  communications  précédentes  ([ue.  sans  préjudicier  pour  l'avenir  à 
la  nomination  d'une  commission  ou  à  l'adoption  d'autres  mesures  M  Blaine  désire 
<  isciitcr  avec  vous  et  avec  une  personne  ou  jiliis  déléguées  par  ce  gouvernement  les 
diverses  questions  .|Ui  pourraient  être  renvoyées  à  une  commission  fonjointc'  (uie 
cette  contërencc  ne  .loit  pas  avoir  de  caract)ère  olliciel,  et  .lu'elle  j^ermettra  de  consj. 
derer  sur  quels  points  les  deux  gouvernements  pourront  vraisemblablement  en  venir 
a  un  accord.  Il  a  été  aussi  entendu  (pie  toute  date  antérieure  au  f  du  courant  ne  con- 
viendrait pas  à  M.  J3laine  pour  une  semblable  conférence. 
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Le  gouveniement  ilii  Canada  aurait  préti^réla  nomination  d'une  commission  con- 
jointe, mais  il  veut  déférer  autant  que  possible  au  désir  du  secrétaire  d'Etat-  en  con 
si'.juence,  je  vous  saurais  gré  de  vouloir  hien  savoir  do  ini  quand  il  lui  conviendra  nue 
ies  représentants  nommés  par  le  gouvernement  canadien  se  rendent  à  Washinirton 
pour  conférer  avec  vous  et  avec  .M.  Blaine,  asmngion 

Il  ne  si,r:i  pas  possible  à  sir  .l.,lin  Macdonaid  lui-mCMne  de  (luitter  Ottawa  mais 
ce  gouvernement  propose  que  ses  vues  soient  représentées  par  l'honorable  sir'  John 
Thompson,  ministre  de  la  justice,  l'honorable  sii-  Charles  Tupper,  baronet,  haut- com- 
missaire du  Canada  à  Londres  l'honorable  M.  George  FostJr  ministre  d^s  finances, 
et  peut-être  I  aonorable  M.  Bowell,  ministre  des  douanes.  Ces  messieurs  seront 
partaitoment  instruits  des  vues  du  gouvernement  canadien  et  seront  autorisés  à  dis- 
cuter le  tout  ou  chacun  des  sujets  mentionnés  dans  la  base  de  négociations  présentée 
à  M.  Bhune  le  12  décembre  et  a  décider  de  concert  avec  vous  des  mesures  à  prendre 
r  la  nomination  d  une  commission  conjointe  à  une  date  prochaine,  s'ils  réussissent 


poui 


ord  est 


comme  je  i'espè-e,  à  convaincre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  qu'un  a 
probable  sur  ([uelques-unes  de  ces  (|iiestions,  sinon  sur  toutes 

.le  serais  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  miniormer  par  télé-ramnu 
ou  par  dépêche  au  plus  tôt  de  la  date  où  il  nous  conviendra  de  recev/nr  les  renrésen. 
tants  canadiens  pour  l'objet  susmentionné. 

.l'ai,  etc., 

bon  hxcellence 

Sir  JurjAN  PACNCKi-'itTE,  etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Stanley  de  Preston  à  sir  JulUm  Pauncefote. 
(Télégramme.) 

."Il  mars  l.SDl. 

Il  vient  d'être  décidé  que  le  haut-commissaire  doit  aller  reprendre  .ses  fonctions 
sans  plus  de  retard.  11  ,)artira  iuijourd'hui  d'Ottawa  et  retournera  à  Londres  en 
pas.sant  i.ar  Washington,  où  il  avisera  avec  vous  s'il  est  à  propos  de  télégraphier  à 
ses  collègues  d'aller  le  trouver  dans  cette  dernière  ville. 

Au  cas  qu'il  resterait  malade,  le  secrétaire  d'Etat"  -oudrait-il  que  la  conférence 
eut  lieu  en  juillet,  alors  que  la  session  du  ))arlement  .'anadien  sera  finie  v 

bir(  harles  Tupper  conférera  aussi  ave(;  vous  au  sujet  du  renouvellement  du 
modus  Vivendi. 

STANLEY. 


N'^  IS. 
Sir  .TuWtn  Pauncefote  à  lord  Stanley  de  Preston. 

Washington,  2  avril  18!)]. 
MiLORi),— Eelatiyement  à  ma  dépêche  n^  12  du  26  du  mois  dernier,  transmettant 
copie  d  une  note  (|ue  j  avais  adi'cssée  ù  M.  J}laine  sur  récepti.m  d.^  la  dépêche  n°  17 
de  Votre  hxce  lence,  en -'ate  du  16  du  même  mois,  jai  l'honneur  de  vous  envoyer 
copie  d  une  note  que  j  ai  reçue  de  M.  Blaine  en  réjic.nse  à  la  mienne. 

J'ai,  etc., 

ç,^,  ^       ,,  JULIANFAlINCEKOTi:. 

Son  Excellence 

le  Très-honorable 

Lord  Stanley  de  Preston-,  <r.C.B. 


C, 
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M,  Blaine  à  sir  Julian  Pauncefote. 
Départemext  D'Etat,  Washington,  1er  avril  18!)1 

de  mtke3o'"n'^""'''''T'^'"  '^"'"'"*  ''"^''  ^'^  "«^«  1"«  ^'«'^^  "^'^^vez  fait  l'honneur 

d?o  pîustôt  '"'''•     *^'  '■'^"■'^'^  •-*'  "'^^"''"  J^^'  P'^»'- plusieurs  raisons,  y  ré;i,n- 

Poiir  plus  de  c.>ramo(Jitc',  je  transcris  ici  la  partie  essentielle  de  votre  note  • 

nffîr.;"if '  *"*  f  "^'^"'^'^  1."''^P^'^'^ '*^  ^  "^'^^'"^  ^'0^1**  «eriez  prêt  à  discuter  la  question  non 

ut  fi i'oh"'."'''  '""'  "'  "^^^  ""^  -'^••^"*  ^^"  Pl»«  ^1"  Canada.     Maintenant  jeTe  ois 

e  VOU8  SI  ce  temps-ci  vous  convient  pour  cet  objet;  si  oui,  les  représentants  nomniés 

e  li  n?rnilrrn,!^'? ''"'"^i^^"  ''  '"""''■T'  ^'^^^  '''  '^''^  àVashi^ngton  pou    co.Se 

é.  001^0^^  ZX'':>?n'''""^"^^  '^''"'^""  "^'^  ^"-'«^^  indiquésSlani  les  bases  dé 

Une  c  ni(  do"^      "  U       l'"""'"  "^^  •''"•"  '';,"''"''^  ^'^P''^^  '^^  "-  décembre  demie.-." 

dernier  es^rne^ée^  it'^ét  tTSé' "'"^     ^"^'  ^""^  '"'"'^^  ^^'"^^^  ^^  ''  "^^-^'^- 
inrri  J'^^'^'^'-'^^f^  '^'^'  '^ï  '"'1  mé.Hoi.'e  ne  me  ti-ompo  pas,  que  vous  étiez  char-é  nar 

J'ai  répondu  que  j'étais  sûr  que  le  président  no  voudrait  pas  nommer  une  oom 
miss.on  pour  considérer  les  proposition^  teDes  qu'elles  étaie.     d Ses  et  Se  plus 
que  je  ne  voudi-ais  pas  les  soumettre  au  président.  '  ^ 

Après  quelques  autres  minutes  de  conversation  où  vous  avez  répété  oue  ces 
propositions  n'étaient  que  les  bases  sur  lesquelles  pourrait  s'engager  une  discussion 
je  répliquai  que  dans  tous  les  cas  je  n'avais  pas  un  instant  d'attenUo  à  do.rer  à  k 
question  avant  |-ajournement  du  Congrès  en  mars,  mais  qu'apîèséeé  date  "serais 
aZT  :.r-^r'''"",'-'"''*^  demande,  à  "avoir  une  conlérelice  à  fond  ma  ffpri4 
avec  e  m.  us  l'e  a.igla.s  et  un  agent  ou  plus  du  Canada,  étudier  chaque  point  sur 
lequel  on  d.tïe.-e,  et  considérer  chaque  sujet  qui  pourrait  servir  de  base  à  K  Intérêt 

de  la  teitotîve."''''"  '^  '""  ''''"■'^'  ^""'^  ■""'"  '  ''  "^"'  ""''  "^  ^"'^  P'*^'  ^«  ™'^"t'«"  ^^^''^^^^ 

"  Il  impo.-te  par-dessus  tout  d'éviter  de  parler  en  public  de  cette  affaire 
Le  préis;.  ont  insistera  sur  ceci." 

mn  T^i  r?  '\î"''  ']"  ",''f^^':,^^h=i''g'^e«  e"t'e  nous,  mais  j'ai  soigneusement  pris  note  de 
ma  modincation  de  la  pièce  contenant  la  proposition  de  lord  Salisbu.'v  que  vou^ 
m  av.ez  laisse'e,  et  ce  a  aussitôt  après  votre  dépi.t  du  département  7o  is  obse.'verez 
qiie  le  caractère  p.-ivé  que  je  désirais  donner  à  la  confé.-ence,  vous  l'ave^reconiu  un 
'^cénSd'nîiëue'' "  "'"  '"''  '"  '^  J'""''"'  ""  "^"^  ^PP^'«^  ^^  correspondance 
Etant  donné  le  fait  oue  vous  êtes  venu  au  département  d'Etat  avec  les  propositions 

do  cet  autre  fait  que  j  ai  consenti  à  une  confé.vnce  privée  comme  c'est  expliqué  dans 
ma  minu  0,  ,'uvouo  que  j'a  été  su.-pris  quand,  plu.sTeurs  semaines  plus  tal^pondan 
a  lutte  électorale  au  Canada  sir  John  Macdonald  et  sir  Charles  Tupper  ont  déclaré 

d¥tat  vVashington  après   e4  mars,  sur  l'initiative  du  secrétaire 

n,,J'''''^'^  '^'*'"  V  *'^''"'"  P'"'^^  *l?e  j'estime  que,  puisque  la  chose  estdepuis  quel- 
ques  somaines  uyi'ée  aux  commentaires  du  public,  il   importe  d'établir  oL  je  n'ai 
pas  pris  l'uat.ative  de  la  co.ilérence.  maie  qu'au  contrai.-e  l'arrangement  m'vé  don 
jaipa.'lénuéléqu'une    modilicatien  de  votre  p.'oposition  et  n'a°été  en  aiéun    ens 
suggéré  originairement  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
38 — 6 
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Après  cette  explication  il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  que  les  messieurs  représen- 
tant le  Canada  et  proposant  de  disctitor  les  relations  commerciales  des  deux  pays 
peuvent  être  sûrs  do  rencontrer  à  Washington  un  courtois  et  cordial  accueil  de  la 
part  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

J.  G.  BLAINE. 

Nomination  d'iine  commission  conjointe  comme  en  1871,  r/Mi  serait  autorisée  à  traiter 
sans  réserve,  et  à  préparer  un  traité  sur  les  questions  suivantes  :— 

1.  Renouvellement  du  traité  de  réciprocité  de  1854,  sauf  les  modifications  que 
demandent  les  changements  de  situation  des  deux  pavs,  et  les  développements  que 
la  commission  jugera  être  dans  l'intérÊt  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

2.  déconsidération  du  traité  de  1888,  au  sujet  des  pêcheries  de  l'Atlantique,  dans 
le  but  d'assurer  l'admission  en  franchise  des  produits  des  pêcheries  canadiennes  sur 
les  marchés  des  Etats-Unis  en  retour  des  facilités  qui  seraient  accordées  aux  pêcheurs 
américains  pour  acheter  de  la  boitlo  et  des  approvisionnements,  et  pour  transborder 
leurs  cargaisons  en  Canada.     Tou;=  uns  piùvilèges  seraient  mutuels. 

3.  Protection  des  pêches  de  maquereau  et  des  autres  pêches  de  l'océan  Atlan- 
tique et  des  eaux  de  l'intérieur. 

4.  Mjtigation  des  lois  des  deux  piiys  sur  le  cabotage  qui  se  fait  le  long  du  littoral. 

5.  Mitigatioii  des  lois  des  deux  pays  sur  le  cabotage  dans  les  eaux  intérieures 
qui  séparent  le  Cnnada  des  Etats-Unis. 

6.  Sauvetage  mutuel  des  navire:';  naufragés. 

7.  Arrangement  pour  la  délimitation  de  la  frontière  entre  l'Alaska  et  le  Canada. 
Ce  traité  serait  lait,  bien  entendu,  ad  référendum. 


(Télégramme.) 


Sir  JtiUan  Pauncefote  à  lord  Stanley  de  Preston. 


1891. 


Le  haut-commissaire  est  arrivé  hier.  Nous  avons  eu  ce  matin  une  entrevue 
avec  le  secrétaire  d'Etat  qui  a  fixé  lundi,  le  G,  pour  l'ouverture  d'une  conférence  non 
officielle  avec  les  délégués  du  Canada. 

Le  haut-commissaire  est  parti  pour  Ottawa  aujourd'hui.  11  se  propose  de  reve- 
nir avec  les  autres  délégués  à  temps  pour  la  conférence.  Je  transmets  aujourd'hui 
par  la  poste  copie  de  la  réponse  du  secrétaire  d'Etat  à  ma  note  du  20. 

PAUXCEFOTE. 

Sir  Julian  Pauncefote  à  lord  Stanley  de  Preston, 
{Télégramme.) 

3  avril  1891. 

Voulez-vous  avoir  l'obligeance  de  communiquer  le  message  suivant  au  haut-com- 
missaire : — 

Le  secrétaire  d'Etat  vous  a  écrit  après  votre  départ,  hier,  pour  vous  dire  qu'après 
avoir  conféré  avec  le  président  des  Etats-Unis  il  se  peut  qu'il  ait  à  modifier  la  date 
fixée  pour  l'ouverture  du  débat  sur  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
Il  m'en  donnera  expressément  avis  aujourd'hui,  et  tâchera  d'arranger  cela  à  la  con- 
venance des  représentants.  Il  me  demande  de  vous  faire  part  du  contenu  de  la  lettre 
mentionnée  ci-dessus. 

Sir  Julian  Pauncefote  au  gouverneur  général. 
{Télégramme.) 

Washington,  5  avril  1891. 
Privé.  Le  seci-étaire  d'Etat  est  sui-pris  que  les  représentants  du  Canada  soient 
partis  pour  Washington  après  sa  lettre  au  haut-commissaire,  dont  j'ai  télégraphié  le 
contenu  à  Votre  Excellence  vendredi  matin.  Il  dit  que  le  président,  à  cause  d'autres 
questions  pressantes,  désire  ajourner  la  conférence  jusqu'à  octobre.  Lo  haut-com- 
missaire a  télégraphié  que  lui  et  ses  collègues  arriveront  ici  cette  nuit. 

PAUNCEFOTE. 


U 
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Sir  Julian  Pauncefote  à  lord  Stanley  de  Preston. 
(Paraphrase  d'un  tél'Jgrammo.) 

a-    /^u     1     m  6  avî"»!  1891. 

bir  Charles  Tupper  et  ses  collègues  sont  partis  de  Washington  cet  anrès-midi 

Nous  avons  eu  une  conversation  amicale  avec\e  secrétaire  d' Etft  ce  matiH^  ' 

Dépêche'sui?"""'"  ""  ^^^  ''•''''"'"'^^'  '*  '"^  ^'*  maintenant  fixée  au  lundi.  12  octobre. 

I^ord  Stanley  de  Preston  à  sir  Julian  Pauncefote. 

Hôtel  du  gouvernement,  Ottawa,  U  avril  1891. 

nnnv?'?\^^^™'~J''^'  ^'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  n°  1.5  du  8  du 
courant  transmettant  une  note  de  M.  Blaine  où  il  suggère  le  12  octobre  prochain 
^rfr  '^  df«^l"i. ««"Vient  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pLrlTu vertige  de  la 
Seux  mys'     ^"^^'"^'*°"  '^^  «»J«^  ^^^  ^'^^'^'^-^^  de  réciprocité  commerciaîi  entre  les 

Jîn  réponse,  je  serai  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  informer  M 
lilaine  que  les  représentants  du  gouvernement  canadien  se  tiendront  volontiers  à  sa 
disposition  pour   'objet  mentionné  dans  votre  dépêche  que  je  viens  de  reSe  S  et  à 
la  date  ùxée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  i«^e%oH   et  a 

J'ai,  etc., 

«î,^n  T?^„  11  •    T  T.  STANLEY  DE  PEESTON. 

bon  Excellence  sir  Julian  Pauncefote.  ^^^^y. 


^u 


